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PRINCIPE 

FONDAMENTAL 

DU DROIT 

DES SOUVERAINS. 


(>’est une vérité fenfible à tous les efprits,' 
qu’il réfide dans les différens Souverains, for- 
més par ladiverfité des conftitutions politiques , 
un droit qui ne le cede èn énergie à nul autre 
droit. Le préjugé s’accorde fur ce point avec 
la raifon. Mais, il eft d’une extrême impor- 
tance, que cet heureux préjugé fe change en 
une certitude avérée j il eft d’une extrême im- 
portance que le droit , dont il s’agit , foiç 

, A v 


Premier roo» 
tif de traiter 
le fujet an- 
nonce. tfift*- 
bilité du pré- 
jugé fur ce 
point. 
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Second mo- 
tif de traiter 
Te fujet an- 
noncé ; dan- 
fcrculcs con- 
féqucnces du 
préjugé fur ce 
point. 


Ce qui rend 
ces motifs 
plus prenants. 
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conftaté 8c certifié par une démonftratiotr 
direéte, &: qu’on parvienne à fouiller jufqu’à 
fes racines. Quand on imagine de prétendues 
conventions formelles , ou tacites , pour en être 
l’unique bafe , quand il fe trouve enté de la 
forte , fur des principes purement factices v il 
n’en reçoit aucun foutien , aucune vigueur , & 
rifque de fuccomber au premier examen. Des. 
conventions néceflairement viciées par le dé- 
faut de liberté , par le défaut de connoifiance, 
par le défaut de pouvoir dans les contraétans , 
quelle efpèce de droit auroient - elles fait 
éclore ? 

D e plus , par une fatalité fujete à des. 
retours , n’eft - ce pas dans ces conventions 
chymériques qu’ont été puifées , comme dans 
une fource empoifonnée , la révocabilité pref- 
qu’arbitraire des Souverains 8c d’autres con- 
féquences bien plus odieufes 8c non moins 
erronées ? 

C’est en matière politique que Terreur 
eft plus dangereufe. De grands talens , alliéjpr 
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aux plus grands vices , dans les auteurs des 
révolutions , ont opéré leur fuccès , de faux 
dogmes politiques leur en ont façonné , pour 
ainfi dire , 5c fourni les inftrumens. 

J1 ne fuffit donc pas qu’on reconnoifTe^ 
vaguement , dans les Souverains un droit 
équivoque 8c ténébreux j il faut que l’origine 
ou la formation de ce droit , foit exactement 
rapportée à fa véritable caufe productrice, 5c 
ne foit plus attribuée à des principes étrangers 
8c caducs. 

Quel eft donc le titre qui conftitue la 
légitimité de chacun des Souverains ? Quel 
eft le titre qui leur imprime un augufte carac- 
tère, qui leur confère un droit inviolable, qui 
fait , en un mot , que la juftice par eflènce , 
ou Dieu lui -même, confirme le Souverain 
muni de ce titre, l’autorife 8c le confacre ? 

Voilà ce qu’il eft très-important d’expliquer. 

Qu’on ré fléchi de d’abord fur la nature 
de l’homme ; on reconnoît aufli-tôt la néceflité 

A l 


Et.it de la 
qucftiom 


Plan & di- 
vifion de c* 
Dil'cours. 
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txamens 

préliminaires. 


Autres exa- 
mens prélimi- 
naires. 


Première 
eonfcquence 
de ces exa- 
mens. 


Seconde 
confcqucncc 
de ces exa- 
mens. 
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d’un gouvernement & d’un Souverain. On 
découvre aufli , dans le même fond , les pro- 
priétés eflentielles , les différentes branches, 
l’étendue & les limites naturelles de l’autorité 
fouveraine, en quelques mains qu’elle foit 
placée. 

Q u’o n examine enfuite en quelles mains 
l’autorité fouveraine peut être placée ; qu’on 
approfondifTè en particulier la nature de cha- 
que forme d’adminiftration- qu’on médite de 
plus fur la liberté naturelle & fur la liberté 
politique j qu’on acquière ainfi , fur l’une & 
fur l’autre, des notions claires & juftes; aufli- 
tôc on voit la monarchie , par des traits faillans 
& profonds , fe dégager de toute ombre de 
defpotifme , comme aufli de toute ombre 
d’ariftocratie. Pour lors , la liberté , créée 
( comme on n’en doute plus après qu’on a fçu 
fe la définir ftriétement ) & confervée fans 
cefTe par la puiflance publique , & par cette 
même puiffance , toujours menacée de quel- 
ques atteintes, ne paroît pas en être plus 
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menacée, dans la Monarchie que dans aucune 
République. 

Après cette première ébauche, qu’on 

achevé encore le parallèle des différentes utaVs^ffL' 

. • r u rens ,g ouvcr * 

formes de gouvernement, on les voit le oa- neméns. Rc- 

° fultat de ce 

lancer réciproquement par les avantages &c parallèle, 
les inconvéniens qu’elles renferment. 


Pour affeoir & le titre & le droit d’un Conféquence 

générale de ce 

Souverain foit individuel, foit collectif, vai- parallde&dei 

examens an- 

nement donc les fera- 1 -on porter fur une 
perfection abfolue dans fon organifation poli- préalable à u 

. . folution de la 

tique, ou même fur une perfection relative, queftion. 


D’un autre côté, vouloir indiquer pour 
fondement du droit des Souverains, & leur 
afîigner pour titre , la régularité parfaite ou 


Secondepro- 
pofition préa- 
lable à la fo- 
Iurion de la 
queftion . 


peu mélangée des procédés mis en ufage au 


tems de leur inftitution , ce feroic envelopper 


de ténèbres ôc plonger dans un gouffre de 


difcuffions incertaines, le titre qui doit être 
le plus apparent, le plus inconreftable , & 
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Solution de 
la gudiion. 
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le droit qui doit être aulli , comme il eft en 
effet , le plus évident & le plus fenfible. 

Toutes ces affertions préalables conduifent 
par une pente naturelle à la propofition fui-? 
vante , qui fera le fond de ce difeours. 

Dans toutes les conftitutions, dignes d’en- 
trer en parallèle les unes avec les autres , U 
polfclfion actuelle fur, dans tous les tems, & 
n’a pas ceffé d’ètre, pour tous les Souverains, 
individuels ou collectifs , un titre inviolable 
& facré. Elle feule eft propre à remplir cet 
office , parce quelle n’eft pas un titre pure- 
ment intellectuel , mais un titre extérieur & 
vifible, qui feul, en frappant tous les yeux, 
peut réunir tous les efprits Sc toutes les 
opinions. . . ; 

Le droit annoncé par ce titre , quoiqu il 
n’ait eu pour caufe occafionelle aucun attentat 
commis par les poffeffeurs de ce droit, ou 
leurs auteurs , eft toujours de fa nature pure- 
ment externe , c’eft - à - dire , qu’il produit 
tous les effets extérieurs d’un droit & n a fa 
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racine dans aucune confédération perfonnelle 
au poffelïèur de ce droit. 

Lu n i o n du droit à la pofleflion aétuelle comment 

la folution de 

eft toujours opérée & cimentée, dans l’ordre Uqueftioneft 

A demontféc 

politique , par l’intérêt le plus évident 8c le * uftc ' 
plus eflentiel de tout le genre humain. La 
raifon eft donc invinciblement contrainte de 
reconnoître cette union, de l’avouer, de la 
proclamer. 

Et la raifon préfide à tout l’ordre moral, 
elle feule y fait entrer , y fait préfider la Reli- 
gion au - deffus d’elle. Elle eft le premier , 
anneau de nos différentes chaînes, de droits 
& de devoirs , 8c l’évidence dans les décrets 
de la raifon eft le fceau de Dieu même. 

Il faut développer toutes ces affèrtions , en 
expliquer fcrupuleufement chaque terme, leur 
oppofer front à front les préjugés qu’c-lles 
diflipent , les difficultés qu’elles éclairciftènt; 
il faut en un mot ne rien omettre de ce qui 
peut aider à la conviétion & la prémunir contre 
toute efpece d’atteintes. 
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Ce qui fert 

de recom- 
mandation à 
ce Difcourt : 
il eft comme 
extrait de l’Ef- 
prit des Loi*. 
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Pour exécuter ce deflein , il fuffira de 
tranferire , avec plus d’étendue ce que l’Auteur 
de l’Efprit des Loix a trop reflerré. Cet aveu 
diélé par la juftice remplacera de trop nom- 
breufes citations marginales , dont la pénible 
recherche manqueroit encore d’exaélitude. Les 
vérités confignées dans l’ouvrage le plus éton- 
nant , ont fouvent fait leur impreflion fans 
laifTer aucun fouvenir de la page & du cha- 
pitre qui les contiennent. En un mot , 1 Au- 
teur de l'Efprit des Loix a tout dit fur la 
queftion préfente. Il n’a pas tout fait entendre. 
L’immenfité de fa matière n’a pas celTé de 
l’effrayer j peut-être même , a-t-il oublié que 
des idées, devenues pur lui trop familières, 
dans une contemplation de vingt années, n en 
auroient pas moins pur fes leéteurs , a la pre- 
mière vue , l’air étranger. Enfin , il s’eft peint 
lui-même , en voulant peindre Tacite : c’eft 
de lui fur -tout qu’il convient de dire, il 
abrégeoit tout , parce qu’il voyoit tout. 
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PREMIERE PARTIE. 

^^uelle eft la deftination des Gouverne- 
mens ? c’eft de maintenir la fociété parmi les 
hommes , & de leur en a durer les avantages. 
En conféquence , pour entrer en matière , 
pour prouver que les Gouvernemens , confé- 
dérés en eux -mêmes Sc feulement comme 
podibles , font des inftitutions fufceptibles 
d’une entière validité, faut -il ici juftifier 
d’abord la légitimité de la dy à laquelle ces 
inftitutions fe rapportent ? Faut-il , à cet effet , 
remonter à l’état de nature , Sc juger fi l’état 
focial a vraiement été néceftàire , ou du moins 
très-utile à l’efpece humaine ? Faut-il recher- 
cher fi l’homme , par fes propres efforts , a pu 
paffer d’un état à l’autre , Sc s'élever à celui de 
fociété dans la fuccedion des tems , par le feul 
développement de fes facultés naturelles ? 


Les inftira- 
tions politi- 
ques font lé- 
gitimes en ce 
qu’elles ont 
un but légiti- 
me , le main- 
tien de la fo- 
ciété entre les 
hommes. 


Il n’eft pas 
probable que 
l'homme fe 
foit tiré par 
lui-même de 
l’état de na- 
ture. 
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H n'ert pas F A u T - 1 l examiner fi les langues , par 

r robable que < A , 

homme ait exemple , ont pu naître &r s établir par des 

inventé la pre- 
mière langue. moyens purement humains ? Faut-il examiner 

s’il étoit poflible que l’homme ne dût qu’à 
lui-même la découverte de cet art de commu- 
niquer fes penfées , ôc de lier un commerce 
entre les efprits ? 

En fuppofant qu’on imagine comment les 
fons de la voix auraient été pris pour inter- 
prètes conventionnels de nos idées, faut- il 
faire obferver qu’on ne fçauroit imaginer quels 
auraient été les interprètes mêmes de cette 
convention , pour les idées qui , n’ayant au- 
cun objet fenfible & ne pouvant s’indiquer 
par le gefte, n’auraient pas pu non plus s’in- 
diquer par la voix avant cette convention ? 
Et tandis qu’un fameux Auteur moderne en 
a defefpéré , faut *■ il entreprendre la folution 
de ce problème : lequel a été le plus nécef- 
faire , de la fociété déjà liée à l’inftitution des ' 
langues, ou des langues déjà inventées à l’étar 
blifiement de la fociété? 
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Ou , s’appuyant fur l’infolubilité de ce 
problème, faut -il fe hâter de conclure que 
l’homme n’a point tiffii les principaux liens 
qui l’attachent à l’état focial ? 

Ou , pour écarter des recherches conjectu- 
rales , trop riche matière à débats , ôc pour ne 
pas s’armer de lîmples probabilités , fi voifines 
quelles foient de la certitude, faut -il au selon ito-n 
moins rappeller, à l’exemple du même Auteur l’homme , 

même avant 

moderne, que le premier homme ayant reçu le déluge, n’é- 

11 . 1 ‘ toit point dan* 

de Dieu des lumières ôc des préceptes , n’étoit ^ p^. r e état de 
pas lui-même dans l’état de nature , ôc qu’en 
ajoutant, aux écrits de Moyfe, la foi que leur 
doit tout philofophe chrétien , il faut nier 
que , même avant le déluge , les hommes 
fe foient jamais trouvés dans l’état de pure 
nature ? 

Faut- il rappeller aufli fur les traces de 
l’Auteur de l’Efprit des Loix, que l’état focial 

r ' • L’etatfocul 

*eft la fuite ôc l’exécution d’une loi naturelle, '{Vx&ïrion** 
c’eft-à-dire, d’une de ces loix qui dérivent de la furclU. 18 ' 
conftitution de notre être doué de fentimens , 
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T.'rt.lt focial 
étoir lucefTat- 
rc à l’excrrice, 
comme au dé- 
▼clopperacnt 
des lacultés 
morales de 
l'intmmc. 
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& doué de réflexion , ou de la faculté d’ao 
quérir des connoiflances ? « Outre le fenti- 
» ment que les hommes ont d’abord , ils 
» parviennent encore, dit notre Auteur, à 
» avoir des connoiflances. Ainfi , ils ont un 
a> fécond lieu que n’ont pas les animaux. Ils 
» ont donc un nouveau motif de s’unir, & le 
» délir de vivre en fociété eft une quatrième 
» loi naturelle ». 

Faut -11. ajouter que l’état de nature eûc 
été pour l’homme moral un état de mort? 
Cette merveilleufe conftitution de l’homme, 
où la liberté paraît aflïfe entre la foiblefle 3c 
la force , entre les penchans & la réflexion , 
pour ne pas demeurer nulle & fans ufage , de- 
mandoit cet état focial j où des amorces font 
préparées , & des pièges font tendus à la foi- 
bleflè } où la force acquiert des lumières, des 
motifs , des fecours capables d’afliirer fon 
triomphe ÿ Stf fe préfente dans fa vafte étendue 

if 

la noble & pénible carrière de la vertu. Ne 
ftmble-t-il pas que Pieu fe devoit de créée 
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un agent à la vertu, puifqu’il ne pouvoir l’être 
lui-même, puifqu’elle eft la perfe&ion d’un 
être imparfait, puifqu’elle confifte dans un 
facrifice, foit purement généreux, & l’effet 
de l’attrait délicieux de la fenfibilité, foit forcé 
par une contrainte morale , 3c la fuite d’une 
obligation impofée par la juftice , mais tou- 
jours l’aéle glorieux d’une volonté libre. 

Faut-il donc , en un mot , par le concours 
r du raifonnement & de l’autorité , montrer 
ainfi d’abord , que la réunion des hommes en 
fociété ,. conforme au vœu de la nature , fuite 
nécefTaire de la loi naturelle 3c de la conftitu- 
tion de l’homme &c par conféquent de la 
volonté Divine , fut encore formellement 
l’ouvrage de Dieu même , qui, de fa puifïante 
main , non - feulement a pofé les premiers 
fondemens de l’édifice , mais l’a porté de plus 
à fa première élévation ? 

Tout cet appareil enfin eft -il nécefTaire 
pour faire fentir que Dieu , voulant la fin , 
t’eft-à-dire la fociété , veut auifi les moyens , 


L'état Cocial 
eft donc con- 
forme à la vo- 
lonté de Dieu. 


Les inftim» 
fions politi- 
ques font 
donc confor- 
mes à la vo- 
lonté de Dieu, 
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c’eft-à-dire les gouvememens, fans Iefquels tà 
fociécé ne fçauroit être maintenue ? 

Non , il n’eft pas befoin de, s’enfoncer dans' 
les conjectures , ni de fe perdre dans la pro- 
fondeur des décrets divins , pour appercevoic 
la validité des inftitutions politiques, & re- 
connoître quelles ont un but très-légitime. 


Après une Pour qui n’eft-il pas évident, que la vie 

longue jouif- . . .. 

lance de l’érar foetale a du faire en peu de tems fur l’efpece 

fnci.il , fa né- * * 

«édité & aile humaine des imprelîions ineffaçables, 

ccs gouverne- 1 •» # 

nue* plus* qu’après une courte jouiflànce de cet état , le 

Sulubuable 1 . 1 retour à l’état de pure nature n’étoit plus pof- 
fible , ou qu’il aurait entraîné la deftruélion 
du genre humain ? Pour qui n’eft-il pas évi- 
dent que les gouvernemens font devenus né- 
ceftaires à l’efpece humaine , au même inftant 
où s’eft formée pour elle la néceftité de la vie 
fociale ? Et lorfque cette double néceftité s’eft 
accrue Sc fortifiée de jour en jour depuis tant 
de fiécles , pour qui n’eft-il pas évident , que 
* les inftitutions politiques s’élèvent par leur 

objeç 
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objet final, au plus haut degré de mérite 3c 
de validité ? 

Ici la fin annoblir les moyens. L’excellence 
de l’une n’eft cependant pas l’excellence des 
autres. L’imperfection des inftitutions politi- 
ques, quoique dirigées vers une fin fi relevée, 
eft une fuite inévitable de l'imperfection de 
notre nature. Mais fi les Gouvernemens forvt 
des inftitutions néceflaires, comme il vient 
d’être dit , c’eft aufli par une fuite de notre 
imperfection naturelle. Ces idées fe com- 
binent d’elles-mêmes ; elles font corrélatives , 
inféparables. En attachant donc nos regards 
fur la ftructure particulière des diverfes confti- 
tutions politiques , en les comparant l’une à 
1 autre j en rapprochant , à cet effet, refpective- 
ment les avantages & les inconvéniens quelles 
renferment j en envifageant ainfi dans l’imper- 
fêéfion des Gouvernemens une conféquence de 
notre imperfection naturelle , il ne faudra pas 
perdre de vue l’autre conféquence de notre 
propre imperfection , fçavoir la nécefiîté des 
Tom< I. B 


Ceqùirem] 
les Gouvernc- 
mensnecelTài- 
rts les rend en- 
core nécelfài- 
remcncimuai* 
faits. 
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Ce qui eft 
commun à 
toutes les inf- 
titutions poli- 
tiques , aux 
différent Sou- 
verains. 


Les infticu- 
tions politi- 
tiques produi- 
fent la force 
publique def- 
tinéc i procu- 
rer la sûreté 
tant au dedans 
qu'au dehors. 


La force pu- 
blique ne peut 
ccre bien diri- 
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Gouvernemens , conféquence fi connexe avec 
la précédente. Perfonne ne peut oublier aufli 
que la néceflité de faire ufage d’un reflort 
en doit couvrir abfolument le défaut de 
perfe&ion. 

Les inftitutions politiques étant donc des 
inftitutions néceflaires , cherchons d’abord à 
faifir ce qu’elles ont de commun ; appliquons- 
nous à confidérer en lui-même le Souverain , 
individuel ou collectif } découvrons - en les 
propriétés eflèntielles 8c néceflaires. 

Par. ce que les hommes font raflèmblés , 
leur sûreté eft menacée au dedans , ôc parce 
qu’ils habitent une trop grande planète 8c font 
trop nombreux pour ne faire qu’un feul peu- 
ple, leur sûreté eft encore menacée au dehors. 
Mais dans chaque fociété , de la réunion des 
forces particulières, naît la force publique 
qui protège 8c défend les membres de la 
fociété tant au dedans qu’au dehors. 

La force publique n’eft 8c ne peut être ap- 
propriée à ce double ufage que par la direction 
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d’une volonté certaine , déterminée & clair- gk f> >« vcp 

lontts ne font 

voyante. Pour qu’une aggrégation d’hommes P“ reuiu “ t ‘ 
fafTe donc un enfemble , fe préfente fous 
l’afpeét d’un corps politique 8c convienne à 
fa deftination , il faut que les intelligences 
8c les volonté! particulières foient toutes ré- 
duites à l’unité ; fur tout ce qui tient à l’exif- 


tence commune & fociale. 

De même que l’ame humaine entre né- 
ceflairement dans k nature de l’homme, pour 
fe régir en fe repliant fur elle-même , 8c pour 
régir le corps , entretenir le concert & l’har- 
monie entre tous fes membres , pourvoir à fes 
befoins, modérer fes appétits 8c diriger fes 
mouvemens & fes forces ; de même , pour 
qu’une aggrégation d’hommes fe changent en 
un corps politique , & pour que ce corps 
puifiè fubfifter , il faut qu’il ait une ame qui 
le vivifie , qui foit commune à tous fes mem- 
bres , qui concentre ou développe leur aét ion , 
qui diftingue le but & les difpofe à l’atteindre, 
qui les fade concerter & fe correfpondre , qui 

B a 


te Soui-e-' 
rain , indivi- 
duel ou coi- 
k-dtif,eil donc 
la volonté 
commune, ou 
l’ame da !’•* 

tac. 
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Lei Amples 
fujcci font les 
membres in- 
telligcns du 
corps politi- 
que. 


Les fujets 
font donc in- 
dépendant en 
tout ce qui cil 
étranger à 
l’exiltcnce 
commune. 


[ 10 ] 

templilïe, en un mot, dans le corps politique, 
les fondions de l’ame dans le corps humain. 

Telle eft dans chaque état, la propriété 
conftitutive, eflentielle du Souverain. Telle 
eft l’idée que le nom du Souverain doit porter 
à l’efprit. Le Souverain eft l’ame de l’état, &r 
les (impies a ftociés font à l’éfcit ce que font 
à chacun fes propres membres; avec cette dif- 
férence que les membres du corps humain 
n’ont qu’une vie purement machinale qui 
confifte dans le mouvement , au lieu que les 
membres du corps politique font des êtres 
animés & tout-à-la-fois intelligens. En con- 
féquence , dans le moral Sc dans le phyfique , 
lame, ou l’intelligence particulière de chaque 
aflbcié civil régie fa vie naturelle & privée 
fur tout ce qui ne tient pas à l’état focial , 
chaque citoyen conferve le libre & plein exer- 
cice de fa volonté particulière. 

Puisque la force publique , pour être ap- 
pliquée à fa deftination , veut être fans cefle 
dirigée par une volonté certaine &c déterminée. 
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«e n’eft donc pas l’unanimité des fufïrages de 
tous les membres d’une fociété qui peut en 
être le Souverain , parce que la continuité 
d’un tel concert , accompagné d’une véritable 
délibération , ne fe laide pas même apperce- 
voir en idée. Mais une feule perfonne , ou la 
pluralité des fufïrages d’un corps ; ou même , 
comme en Angleterre , le concours de l’opi- 
nion d’un feul avec la pluralité des fufïrages 
d’une compagnie, peut être le Souverain ou 
l’ame du corps politique. La combinaifon du 
Souverain collectif peut même fe varier pref- 
qu’à l’infini. 

A u furplus , que le Souverain à l’extérieur 
foit individuel , ou qu’il foit collectif fous 
telle combinaifon raifonnable qui puifTe être 
imaginée , fa volonté dans la forme & dans 
toute la portée quelle doit avoir , repréfente 
toujours le parfait accord de tous les mem- 
bres de l’état , &c n’a pas moins de vertu que 
n’en auroit leur confentement unanime le plus 
formel & le plus éclairé. 

B ; 


L’unanimité 

des fufïrages 
ne peut être 
le Souverain 
d’un état. 
Mais ce Sou- 
verain peut 
être indivi- 
duel ou col- 
leâif. 


-Quelque foit 
le Souverain , 
fa volonté , 
dans fa fpliè- 
re, oblige tous 
les membres 
de l’état . 
comme les 
obligeroit 
leur cunfcme- 
menr. 


Digitized by Google 



t « J 

Quand les Jurifconfultes difent que la loi 
civile eft la commune convention des citoyens , 
Lex communis fponjîo civitatis ; quand ils 
font entendre que la loi civile afïeéfce la conf- 
cience , à titre d’engagement perfonnel pro- 
prement dit; certe maxime, prife à la lettre , 
eft aufli jufte que profonde. 

Cette force intrinfeque de la volonté du 
Souverain , foit individuel , foit collectif ; 
cette vertu qu’elle a de repréfenter le confen- 
tement unanime de tous les membres de l’état 
& d’enchaîner leur confcience par les liens 
que forment les engagemens perfonnels ; cette 
inconteftable vertu naît de la néceflité de fon 
exiftence pour le foutien de la fodété, que la 
nature de l’homme lui rend néceflaire. En 
chaque état politique, l’autorité du Souverain, 
individuel ou collectif, dans toute l’étendue 
de l’exercice qu’elle doit avoir , eft donc pour 
tous les membres de l’état , une régie facrée. 
C’eft une loi pour eux , femble dire ici 
M, de Montefquieu , c’eft une loi , félon la 
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fignification la plus étendue de ce mot, puis- 
que c’eft un rapport néceflaire qui dérive de 
leur nature. « Les loix , dit-il , en commen- 
» çant , dans la fignification la plus étendue , 
>» font les rapports néceflaires qui dérivent de 
» la nature des chofes , & dans ce fens , tous 
» les êtres ont leurs loix j la Divinité a fes 
» loix , le monde matériel a fes loix , les in- 
» telligences fupérieures à l’homme ont leurs 
» loix , les bêtes ont leurs loix , l’homme a 
» fes loix ». 

Mais, cette vertu dont eft douée dans 
chaque état l’autorité fouveraine , fe perd 8c 
s’éteint hors de fa fphère d’a&ivité. Détermi- 
nons donc, ou plutôt reconnoillons ici par 
des vues générales , & d’après la nature des 
chofes, l’étendue que doit avoir l’exercice de 
cette autorité. L’exercice de l’autorité fouve- 
raine a d’abord une mefure bien marquée par 
la fin qu’il doit remplir & qui le rend nécef- 
faire. 11 ne peut excéder ce qui tient à l’exif- 
tence commune & fociale ; il eft abfolument 

B 4 
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circonfcrit par les relations tant externe* 

Secondes li- < 3 u ’* ntei,nes cor P s politique ; mais il eft 

Sé“dcs a ïS encore re(rerré P ar d’autres limites, par les 

conftitucives. politiques conftitutives , du moins li le 
Troificmcs Souverain n eft pas un corps de peuple , & 

liipicts ; l’évi- . r 

des rè- par 1 évidence des régies de la juftice , quelle- 
1 que foit la nature du Gouvernement. 

Dans l’idée même de la juftice eft con- 
tenue l’idée d’une obligation de sy conformer , 
T. 'homme , quelle impofe à tout être qui la connoît. Tel 

far fa nature, 

c/l fujet à eft l’homme. Prefque dès le berceau , fes 

l’empire de la * 

(u/hee. regards fe lèvent fur la juftice , il la difeerne 
par fentiment , avant de la démêler par ré- 
flexion } plus il s’attache à la fixer, plus fa vue, 
au lieu d’en être éblouie, s etend &fe fortifie^ 
plus il devient capable de cette contemplation. 
C’eft donc une loi pour l’homme detre fujet 
à l’empire de la juftice j c’eft une loi pour lui, 
puifque c’eft un rapport néceflàire qui dérive 
de fa nature. 

iVut foçîal -A u fein de la fociété , les lumières de 

Iforul l’homme . 

!>ius fufccpti- j homme fe multiplient ainfi que fes rapports ; 
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en même-tems fes devoirs fe multiplient avec 
fes rapports & fes lumières ; 6c les liens de la 
juftice qui s’étendent à mefure qu’il s’étend 
lui-même , le ferrent néanmoins toujours plus 
étroitement. Chaque état politique , compofe 
d’hommes , qui font , ou l’ame, ou les mem- 
bres de l’état , eft donc aftervi dans toutes fes 
relations , foit internes , foit externes , à l’em- 
pire de la juftice. Cet affervifTement à l’empire 
de la juftice, eft une loi pour chaque état, 
puifque c’eft un rapport nécelfaire qui dérive 
de fa nature. 

Les relations externes du corps politique 
font celles que les diverfes nations ont entre 
elles. Les relations internes font de deux fortes ; 
celles que ceux , qui gouvernent, ont avec 
ceux qui font gouvernés , 6c celles que les 
citoyens ont entre eux. Ce qui doit donc fervir 
de bouflole dans les relations entre le Souve- 
rain 6c les fujets , c’eft la combinaifon de 
l’intérêt commun avec les régies de la juftice. 
Le réfultat de cette combinaifon eft ce qu’oit 


ble d’ètre fu- 
jet à l’empire 
de la juftice. 


Les fodétés 
d’hommes 
font donc fu- 
jettespar leur 
nature 8c dans 
loutcsleuisrc- 
lationsà l’cm- 
pire de la juf- 
tiie. 


De ces prin- 
cipes, fuit U 
définition de 
ce qui fert » 
régler les di- 
verfes rela- 
tions du corps 
politique ; 
c'cft-à-dire, 
d’abord , ob- 
jet & défini- 
tion du droit 
politique. 


Digitized by Google 



Objet & dé- 
finition du 
droit civil. 


[ [ 

appelle le droit politique, dont les principes 
primitifs font gravés & fe lifent dans la feule 
raifon j dont les principes ultérieurs quelque- 
fois font atreftés par des ades folemnels que 
l’ufâge a confirmés , & le plus fouvent, font 
uniquement confignés dans l’entendement hu- 
main & dans l’exécution fuivie qu’ils ont 
reçue. 

Ce qui doit donc encore fervir de boufTole 
dans les relations que les citoyens ont entre 
eux , c’eft la combinaifon des régies de la 
juftice tant avec l’intérêt commun qu’avec 
l’intérêt particulier , qui , fagement modifié , 
rentre dans l’intérêt commun. Le réfultat de 
cette combinaifon eft ce qu’on appelle le droit 
civil , dont les principes généraux & primitifs , 
parce qu’ils fe préfentent d’eux -mêmes à la 
penfée , n’ont pas toujours été rédigés en 
forme de loix pofitives, & n’en portent pas 
moins le caradère de loix , & n’en ont pas 
moins tous les effets. 

t C e qui doit enfin fervir de boufTole dans 
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les relations que les différentes nations ont 
entre elles , c’eft la combinaifon des régies de 
la juftice, tant avec l’intérêt commun de mutes 
les nations qu’avec l’intérêt particulier de cha- 
cune, qui , fagement modifié, rentrerait dans 
l’intérêt univerfel. Le réfultat de cette com- 
binaifon eft ce qu’on appelle le droit des gens , 
dont les principes primitifs font gravés ôc fe 
lifent dans la feule raifon , & dont les régies 
ultérieures font dépofées dans les conventions 
& les traités. 

Les loix politiques entre lefquelles le choix 
eft libre avant qu’elles foient établies , cont- 
inuent la nature & l'efpèce particulière du 
Gouvernement; elles le font être Monarchi- 
que, Démocratique, Ariftocratiqne ou Mixte; 
félon que le Souverain eft une feule perfonne , 
ou la pluralité des fuffrages de tous , ou feu- 
lement la pluralité des fuftrages de plufieurs. 
Dans chaque état , l’inftitution des loix poli- 
tiques conftitutives , & l’inftitution du Sou- 
verain ont été néceflàirement fimultanées. Les 
> 


Objet & dé- 
finition du 
droit des gens. 


La nature 
des loix conf- 
titutives ne 
permet pas 
quelles em- 
pruntait du 
Sojvcr.iinlettr 
aucotité. 
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loix conftitutives ne font donc point l’ouvrage 
du Souverain. Elles n’ont pas puifé leur au- 
torité dans la Tienne. Elles font la defcription 
ou l’image de fa propre nature. Il ne les a 
donc pas créées , parce qu’il ne s’eft pas créé 
lui-même & n’étoit pas Souverain avant de le 
devenir. 

Dans l’hypothéfe même d’un peuple ayant 
fondé , fi l’on veut , à la pluralité de fes fuf- 
frages , un Gouvernement démocratique , 
ayant ainfi créé Souverain la pluralité fuc- 
ceffive de fes propres fuffrages , dans cette 
création de Souverain & de loix conftitutives, 
ce peuple n’auroit point agi comme Souve- 
rain , mais comme peuple , comme aggréga- 
tion d’hommes. 

• Le confen- Le mérite intrinfeque &c la validité d’un 

tcment d’un 

peuple à l’é- pareil acte n’auroient eu d’ailleurs dans une 

tabliflement r 

'démocratie* délibération populaire qu’un impuiftant & 

fufH r °pour P ^ fragile appui. Pour peu qu’on infifte, dans 

parce que ce cette matière , fur la prétendue efficacité du 

contentement 

cil aveugle, confentement d’une multitude j on fe fent , 
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pour ainfi dire , lutter, fans fuccès, contre la 
raifon à demi cachée fous un léger voile. On 
ne conçoit pas même en idée l’aflemblée ré- 
gulière d’une multitude fans gouvernement, 
fans chefs , fans magiftrats , & la queftion fur 
le choix d’un gouvernement , expofée & dif- 
cutée fans tumulte , fans contrainte. Quand 
la Démocratie s’eft introduite dans quelques 
villes de la Grèce , le peuple, malgré le vain 
fimulacre de fes délibérations, ne s’eft pas 
donné cette forme de gouvernement; il l’a 
reçue. En général, en fait d’inftitution de gou- 
vernement , la majorité , l’unanimité même 
des fuffrages ne fut jamais , comme elle ne 
pourrait jamais être , que le produit du ma- 
nège & des vues particulières de quelques-uns, 
& d’un défaut de vues dans la multitude. 
Aulfi-tôt qu’on veut apprécier l’aptitude du 
peuple pour les décifions qui font du reflort 
* de la réflexion , du jugement , de l’étendue 
des lumières , une des vives peintures de 
M. de Montefquieu fcmble repafler devant 
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les yeux. <« Le peuple , dit - il , a toujours 
» trop ou trop peu d’a&ion. Quelquefois 
m avec cent mille bias il renverfe tout , quel- 
n quefois avec cent mille pieds , il ne va que 
» comme les infe&es ». Non , qu’on ne fe 
flatte pas de découvrir dans les délibérations 
populaires foit la puiftance créatrice d’un 
Souverain tel qu’un corps de peuple, foit une 
puiftance créatrice de tous les différens Sou- 
verains Sc des différentes loix conftitutives. 
Ifolée & féparée de toute confîdération d’un 
ordre fupérieur, ôc reftreinte à fa propre vertu, 
la pluralité , l’unanimité même des fuffrages 
d’un corps de peuple , ne peut pas être envi- 
fagée ,' comme la puifTanee créatrice d’un 
Souverain , valablement inftitué , ni de loix 
conftitutives dignes du nom de loix , c’eft-à- 
dire, capables de produire des obligations. 
Pour voir difparoître , à l’inftant , ce fantôme 
de délibérations populaires Sc fa chimérique 
vertu , il fufiit de lever les yeux fur une vérité 
fimple & comme placée à la portée de nos 
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premiers regards. Détaché des confidérarions 
qui le rendent efficace ic valable, unconfen- 
tement aveugle eft un confentement nul. 

Un confentement aveugle n’eft pas même 
un confentement. Ce n’en eft que l’ombre & 
la trompeufe apparence. Il n’exifte de confen- 
tement , efficace par lui-même ou réel , que 
par la réunion des qualités qui font inhérentes 
à fa nature. 

Dans le droit civil , il eft vrai , quoiqu’il 
foit le plus plaufible & le plus vraifemblable, 
que des conventions ont été la fuite du défaut 
de connoiftànce de quelque loi , l’exécution 
de ces conventions n’en eft pas moins pro- 
noncée. Ignorer le droit n’eft point une ex- 
cufe y telle eft la maxime du droit civil , Sc la 
dernière clallè des citoyens que tout éloigne 
de la connoiffiance des loix , n’eft point ex- 
ceptée de l’application de cette régie. Elle 
pèfe, il faut l’avouer, avec une inégalité mar- 
quée , fur cette claffie nombreufe de citoyens. 
Ce n’eft pas auffi la feule occafion, où la 


Vainement 
objcütroit on 
le droit civil 
qui force 
d'exécuter def 
engagemem 
que l’aveugle 
ignorance a 
fait contrac- 
ter. 
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fociété qui , femblable à la nature , voit to’us 
les hommes avec les yeux d’une rnere , ne 
peut néanmoins leur aflurer a tous les mêmes 
avantages. 

Cependant comme l’ordre focial eft necef- 
faire à chacun en particulier , il eft certain 
que chacun Te fait à lui-même tous les facri- 
fices que l’ordre focial exige. Dans ces fortes 
de facrifices , chacun voit feulement prévaloir , 
fur quelqu’un de fes intérêts particuliers 3c 
momentanés fon propre intérêt général qui, 
relatif à la majeure partie des cireonftances de 
fa vie, peut bien fe trouver contraire à fon 
intérêt de tel inftant , ou de telle pofition. 
L’intérêt général de chacun de nous ne fe 
calcule pas d’après notre exiftence aéfcuelle, 
mais d’après notre exiftence poffible qu’il em- 
brafte, comme telle, dans toutes fes formes 
régulières ou légitimes 8c dans toute fa durée, 
& même dans fa continuation ou fon nouveau 
cours en la perfonne de nos defcendans. 

Mais, on ne prétend pas dire dans le droit 

civil 
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civil qu’un confentement aveugle , lorsque le 
défaut de connoiflance des loix l’a rendu tel , 
foit un confentement réel. La validité d’un 
pareil confentement, quant aux effets exté- 
rieurs , n’a plus pour caufe immédiate cette 
loi naturelle qui fait un devoir aux êtres in- 
telligens de remplir leurs engagemens. La 
validité, purement extérieure, d’un tel confen- 
tement , a pour caufe immédiate le concours 
de plufieurs motifs ; la certitude d’un confen- 
tement apparent , & la certitude de l’exiftence 
de la loi , contre toute la vraifemblance du 
fait allégué qu’on ignoroit la loi j la néceflité 
d’un ordre confiant , qui ne foit point à tous 
les momens troublé par des exceptions , tou- 
jours juftifiées d’une manière équivoque 5 
l’avantage de réduire le nombre de contefta- 
tions, l’avantage de ramener la décifion des 
conteftations à des points de droit, qui fçavent 
fe plier à des régies fixes, plutôt qu’à des points 
de fait qu’on aurait fujet de préfumer au lieu 
d’en avoir la preuve, & dont la vérification 
Tom. /, G 


Les lois 
tonllituuvrj 
ont donc pour 
litre eitéitcur 
leur exécution 
fuivic Oc pour 
principe con- 
(écruteur l’in- 
îcrêt général. 
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dépendrait d’un calcul épineux, fuivi d’un 
réfultat incertain & par conféquent arbitraire. 

Ces motifs font le nerf de la régie qu’ils 
ont introduite dans le droit civil Ils font la 
caufe praduéfcrice du droit que renferme cerre 
régie 8c de l'efficacité des confentemens quelle 
réalife. De même, des principes, qui font 
étrangers à l’efficacité naturelle des confente- 
mens , réhabilitent le confenrement d’un peu- 
ple à la création de fon Souverain & de fes 
loix conftitutives, 8c ces principes, dès -lors, 
opèrent feuls la validité de cette création. 

En général , que des chartes , fouvent le 
fruit des diflentions civiles, comme en Angle- 
terre, que des capitulaires & d’autres aües 
formels , viennent à l’appui des loix conftitu- 
tives qui font en vigueur dans un état; ou 
comme il eft plus ordinaire , que l’origine de 
ces loix foit enveloppée d’un nuage impéné- 
trable ; quand elles donnent un Souverain & 
non pas un defpote ( diftinétion qui fera ren- 
due très - fenlible ) elles s’accordent avec la. 
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juftice &c la raifon comme avec la nature de 
l’homme , & leur confiûance eft néceffaire au 
foutien de l’ordre focial. Dès-lors , eh vertu 
de l'intérêt effenriel de tous, & de chacun; 
fuivànt cette maxime, le falut du peuple eft la 
fuprême loi , dans l'exécution fuivie qu’elles 
ont reçue , les Ioix conftirutives trouvent un 
titre , auffi propre à les confacrer , qu’à les 
conftater & à les manifefter. 

Yoilà les motifs , voilà les principes qui ; 
feuls , font briller à nos yeux la véritable caufe 
productrice du droit dont les différéns Souve- 
rains , & les différentes loix conftitutives font 
armés. Pour la formation de ce choit, les pro- 
cédés connus ou non connus , antérieurs à 
l’inftitution du Souverain & des loix conftitu- 
tives, n’ont d’autre rôle que celui de caufe 
ôccafionelle. Le rôle fupérieur de caufe effi- 
ciente n’eft réfervé qu’aux principes qui vien- 
nent d’être énoncés. Leur vertu feule épure ; 
féconde & vivifie tout ce qui devient fujet à- 
fbn influencer 

G r 



l’autorité 
du Souverain 
n’a donc point 
d'aâion fur 
les loix conf- 
titutives <jui 
règlent fou ac- 
tion. 
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L’ordre focial ayant été reconnu pour être 
un rapport nécellaire , qui dérive de la nature 
de l’homme , en fe montrant nécellaire au 
maintien de l’ordre focial , la confiftance des 
loix conftitutives , qui font en vigueur dans 
chaque état , fe fait également reconnoître 
pour un rapport nécellaire qui dérive de la na- 
ture de l’homme. La Habilité de ces mêmes 
loix eft donc une loi pour tous ceux qui com- 
pofent l’état , comme Souverains ou comme 
fujets. C’eft une loi pour eux , félon la ligni- 
fication la plus étendue de ce mot. 

La même conféquence , pour ce qui con- 
cerne le Souverain , fe fait encore appercevoir 
d’un autre point de vue. Dans chaque état, 
le Souverain , même un corps de peuple , 
n’ayant pu concourir à l’établilTement des loix 
conftitutives qu’en qualité de caufe occafio- 
nelle , &r , par rapport à la liaifon intime de 
ces loix avec l’intérêt général , la raifon leur 
imprimant elle - même immédiatement le 
caractère de lien moral par cette formule de 
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confécration j le falut du peuple eft la fuprème 
loi j c’eft une conféquence de ces vérités 8c de 

la nature des loix conftitutives , qu’elles ne 

/ 

font point fubordonnées à l’exercice de l’auto- 
rité fouveraine , dont elles règlent le cours &c 
décrivent la circonférence. 


Quoique la Habilité des loix conftitutives 
de chaque état y foit une loi pour le Souverain 
8c pour les fujets , il n’eft cependant pas im- 
poflible que des loix conftitutives ayent variées, 
fans que les auteurs de l’innovation ayent été 
coupables. Le cours des événemens a pu rendre 
néceflaire une telle innovation. Pour l’effec- 


Ccpendant 
en certains cas 
de nécelfité , 
les chefs des 
états y peu- 
vent être la 
caufc occa- 
fionellc de 
certains chan- 
Çcmens dans 
Tes loix poli- 
tiques. 


tuer , lorfque l’évidence en atteftoit la nécef- 
fîté , les chefs d’une nation , ou dans une 
république , les citoyens les plus accrédités 
ont bien pu fe fervir des formes folemnelles 
pratiquées 8c révérées , 8c profiter de leur 
prééminence, de leur afeendant fur les efprits, 
d’une habitude générale de leur obéir ou 
d’adopter leur opinion. Mais , dans l’autorité 
des chefs , dans le crédit des principaux 
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citoyens , dans le ftlence & la foumiflion , ou 
dans l'aveugle acquiefcement du peuple , on 
ne voit que la caufe occafionelle du nouveau 
.droit qui s’eft introduit ; tandis qu’on en voit 
pleinement la caufe efficiente dans ce principe 
primitif dont toutes les ]oix politiques fecon- 
daires dépendent} le falut du peuple eft la 
fuprême loi. 

C’eft encore la dodrine de M. de Mon- 
tesquieu qu’on vient d’entendre. Voici comme 
il s’exprime : « Quand la loi politique qui a 
p établi dans l’état un certain ordre de fuc- 
,»> çeffion , devient deftrudriee du corps poli- 
w tique pour lequel elle a été faite , il ne 
»> faut pas douter qu’une autre loi politique 
.» ne puifle changer cet ordre , & bien loin 
y que cette nouvelle loi foit oppofée à la 
p première , elle y fera dans le fond entière- 
.>? ment conforme , puifqu’elles dépendent 
p toutes deux de ce principe } le falut du 
P peuple eft la fuprême loi p. 

« Un grand état, ajoute notre Auteur, 

i • 
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» devenu accefloired’unautre état, s’affoibfit, 
yt & même afFoiblit le principal. On fçait 
»» que l’état a intérêt d’avoir fon chef chez lui , 

» que les revenus publics foient bien admi- 
» niftrés , que fa monnoie ne forte point pour 
» enrichir un autre pays. Il eft important que 
» celui qui doit gouverner, ne foit point 
» imbu de maximes étrangères : elles con- 
» viennent moins que celles qui y font déjà * 
n établies ; d’ailleurs les hommes tiennent 
» prodigieufement à leurs loix & à leurs cou- 
» tûmes } elles font la félicité de chaque na- 
»> tion ; il eft rare qu’on les change fans de 
» grandes fecouflës, & une grande effufion 
a de fang , comme les hiftoires de tous les 
» pays le font voir »>. 

« Il fuit de- là, conclut M. de Montef- 
» quieu , que fi un grand état a pour héritier 
» le poflTeftèur d’un autre grand état , le pre- 
» mier état peut fort bien exclure le poflefleur 
» du fécond , parce qu’il eft utile aux deux 
n états que l’ordre de fucceflîon foit changé. 

0 
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L'erreur 8 c 
le crime ont 
été les plus fré- 
quciucscaulés 
occalioncllcs 
des change- 
mens arrivés 
dans les loix 
conllitutivcs. 
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» Ainfi la loi de Rufiie, faire au comment 
» cernent du régne d’Elifabeth, exclut- elle 
» très-prudemment tout héritier qui pofie- 
» deroit une autre monarchie. Ainfi la loi de 
» Portugal rejette- 1 -elle tout étranger qui 
» feroit appelle à la couronne par le droit du 
»> fang 

Quoique les loix conftitutives n’eulTent 
dû fubir des changemens que dans le cas 
d’une évidente néceflîté, & par l’entremife 
plutôt que pat l’autorité des chefs - y combien 
néanmoins ces loix ont été le jouet des paf- 
fions humaines ! tantôt minées 5c dégradées 
par une fourde activité , tantôt avec violence 
& par un choc impétueux renverfées & déra- 
cinées. A main armée, Silla fe fait nommer, 
par le Sénat de Rome , Diéhteur perpétuel. 
Après lui , fous le même titre , par les mêmes 
voies , & par le même corps , Jules-Céfar eft 
revêtu du fouverain pouvoir. Après la bataille 
d’Aétium & la mort d’Antoine , Oétavien 
prend le nom d’Augufte j il répudie le titre 
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fous lequel il avoit régné jufqu’alors , & qu’il 
ne tenoit que de lui-même j il feint d’abdi- 
quer l’autorité fouveraine , mais pour la .re- 
prendre & paroître la tenir des mains du Sénat , 
8c probablement aulïl des fuffrages du peuple, 
comme fa politique raffinée 8c circonfpefte 
défend d’en douter , & comme on le peut 
juger d’après la loi Regia citée par l’Empereur 
Juftinien 8c d’après l’aéte d’inftallation de 
l’Empereur Vefpafien. Depuis encore , ce 
même Augufte , connoifïant tout le poids de 
l’opinion publique toujours guidée &: déter- 
minée par l’apparence, tantôt après dix ans, 
tantôt après cinq ans de régne , joue la réfif- 
tance au vœu général , 8c fe fait contraindre 
à garder l’empire jufqu’à la fin de fa vie 8c 
même à le tranfmettre à fon fils adoptif. 11 
meurt, 8c ce fils adoptif, Tibere, veut que 
de nouveaux fimulacres de Sénatus-Confulte 
fe joignent aux autres titres de la même efpèce 
dont fon prédécefïèur l’avoit muni. 

Dans un autre état, après le démembrement 
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de l'Empire Romain , les Mérovingiens ,. en 
perdant le nom de Roi , perdent enfin root 
ce qui leur étoit refté de la Royauté- Le fils 
de Charles Martel , Pépin-le-Bref , en rece- 
vant la couronne, ne fait que changer de 
nom & n'acquiert que les ornemens royaux.. 
Avec lui, cependant, fes deux fils, Charles 
& Carloman , comme on le voit dans la for- 
mule de fa confécration , reçoivent la même 
onûion & bénédiction que leur père • & les 
Seigneurs François , comme on le voit dans 
la même formule, s’obligent, fous peine d 'in- 
terdiction & d’excommunication , à n’élire 
Jamais perfonne d’une autre race. 

De même chez une nation voifine & rivale 
de la nôtre. .... Mais que fert de retracer 
un plus grand nombre de fcènes , toujours les 
mêmes au fond , quoique jouées par des per- 
fonnages diflférens ? Que penfer enfin de ces 
formes féduifantes dont l’ufurpation s’eft ainfi 
tonftamment enveloppée ? Dans les révolu- 
tions qui viennent d’être mentionnées, comme 
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.dans toutes les autres , après les attentats 
caraéfcérifés, comme après des atteintes cachées 
8c progreffives , l’ambition des ufurpateurs 5c 
de leurs principaux complices , & le crime des 
uns & des autres , l’avidité des foldats & leurs 
fureurs , la foiblelTe , l’impuiflance , ou la cré- 
dulité des autres citoyens , les défaites , les 
victoires, les profcriptions , les meurtres, les 
Sénatus-Confultes, les Plébifcites, lesfermens 
de fidélité ., les inaugurations , les couronne- 
mens , les aflemblées des Seigneurs Eccléfiaf- 
tiques & Laïques , en un mot tout le manège 
£c le jeu des pafltoçs humaines fous un mafque 
impofant , n’ont jamais pu figurer pour l’in- 
xroduction d’un droit nouveau, qu’en qualité 
de caufe occafionelle , inftrumentale. Le falut 
du peuple a toujours été l’unique germe de 
ce nouveau droit. Ce fut toujours fous cet 
unique rapport que la raifon a pu le découvrir, 
le reconnoître , l’éclairer de fes rayons , ou , 
par un effet de fon approbation, l’enfanter, Sc 
le faire naître de fon propre fein. 
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La certitude de l’effort continuel des partions 
humaines, la jufte crainte des explofions donc 
elles font fufceptibles , la mobilité de l’homme 
capable de corrompre & de féduire comme 
d être féduit & corrompu , font précifémenc 
ce qui détermine la raifon à confacrer dans 
chaque fociété l’ordre politique fubfiftant. 
Ainiî les fréquentes violations de la régie ont 
juftifié la régie, en ont démontré la néceffité. 
Comme la dépravation de l’homme, par la 
multiplicité des crimes qu’elle produiroit, 
auffi-tot que 1 impunité feroit prefqu’affurée , 
juftifieroit la loi qui fe contente, même pour 
les condamnations capitales , des témoignages 
que la dépravation de l’homme rend fi fufpeéts. 

Le m(mc Les changemens dans l’intérieur des fo- 

principe oui 

confacroir les cietes , loin d’altérer le rapport fur lequel eft 

. f°ndée ht régie qui confacre par -tout l’ordre 

mmeen'euf- P u hlic fubfiftant, ont mis de plus en plu* 

fl'licoccafîoné , . , „ , . , 

le change- ce rapport en evidence , & 1 identité de rap- 

«rcent , a con- 

facréceschan- port a produit nécefiairement l’identité de 

gemens 

meme. droit. Lorfque la régie a ratifié le réfultat 
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des infraélions qu’elle avoir effuyées , lorf- 
qu’en le couvrant de fes voiles facrées , elle a 
totalement effacé de ce réfultat l’odieufe em- 
preinte & les traces du crime qu’elle a fait 
refluer tout entier, 6c fe concentrer dans lame 
des ufurpateurs 6c de leurs complices , lorf- 
qu’en un mot elle a confirmé , fucceflîvement , 
dans un même état, des loix conftitutives 
abfolument oppofées , chaque diverfité dans 
le droit fut uniformité : chaque changement 
fut confiance. « Comme dans le monde ma- 
<* tériel, c’efl M. de Montefquieu qui va 
» parler, toutes les régies pour la conferva- 
» tion de ce monde matériel , n étant qu’un 
» rapport conftamment établi, tous les mou- 
jj vemens étant reçus, augmentés , diminués , 
» perdus , fuivanr le rapport çie la maffe & 
>» de la vîtefle entre un corps mû &: un autre 
jb corps mû , chaque diverfité eft uniformité , 
» chaque changement eft confiance ». 

Telle eft donc la nature des loix conftiru- 
tives. Tel eft le principe qui les fait loix. 



Itfcc.de l'ac- 
tion du Sou- 
verain tant 
Ans les rela- 
tons internes 
dr corps poli- 
rique que 
durs les rela- 
tons- que les 
okoyens ont 
atr'eujc. 
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De ce principe 8c de leur nature, en rie cher- 
chant point a s’aveugler , on a vu fuivre cette , 
conséquence ; quelles limitent l’autorité Sou- 
veraine, au lieu d’en dépendre. On a vu 
qu’avec une autorité purement morale,’ 8c 
dciiiruée de force extérieure, elles dorriinent 
fûr le Souverain; comme avec une autorité 
Soutenue par la force coa&ive du Souverain , 
elles dominent fur les Sujets. 

Dans les relations externes du corps Social, 
&: dans Ses relations internes de la fécondé 
efpèce, e’eft-à-dire, dans les relations que 
les citoyens ont entr’eux, Taétion du Souverain: 
Se déployé bien plus librement, & c’eft un 
grand & beau fpeétacle de voir l’autorité fou- 
veraine parcourir un cercle immenfe que la 
penfée peut à peine mefurer ; combiner dans 
un état l’intérêt de la nation , tant avec l’in- 
térêt des autres nations , qu’avec les régies de 
la juftice ; arrêter le réfultat de cette combi- 
naison par fuite de ce calcul,: expofer la na- 
tion aux hazards de la guerre , ou rechercher 

V',i • : ' ' / 
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la paix , ou s’efforcer 4e l’entretenir ; refferrer 
les anciennes alliances , en former de nou- 
velles , affembler des armées de terre & -de 
mer , leur donner une police , dreffer le plan 
de Ifcurs opérations j 

Fixer 8c répartir entre les affociés la contri- 
bution à la dépenfe commune , 8c pour la 
levée 4e cette contribution , faire un choix 
entre les différentes formes de perception j 

Combiner enfuite les intérêts particuliers, 
tant avec l’intérêt commun qu’avec les régies 
de la juftice ; diriger par une légi dation pro- 
fondément réfléchie l’induftrieufe activité des 
citoyens, & faire fleurir, dans la fubordina- 
tion convenable , l'agriculture de le commerce; ' 
affurer ainfi les fortunes particulières, 8c , par 
ce moyen , affurer l’entretien & l’accroiffèment 
des forces de l’état j adapter au gouvernemenr 
établi la tranfmiilion des propriétés , fur-tout 
par voie de fucceflion , & modifier à cet égard 
le cours des afftûions naturelles. Dans .une 
■Monarchie , par exemple , permettre à la 
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noblefïe des fubftitutiops qui confervent les 
biens dans les familles, parce que la diftinc- 
tion des perfonnes cefTeroit en cefïant d’être 
accompagnée de celle que donnent les biens j 
prefcrire les formalités les plus propres d 
conftater letat des perfonnes 8c toutes les 
aélions les plus importantes de la vie ; élever 
des tribunaux , en circonfcrire le rellort 8c la 
jurifdiétion j indiquer les principes de déci- 
fion dans les conteftations entre particuliers - 
graduer les peines , les aflbrtir 8c les propor- 
tionner aux délits ; péfer les préemptions , 
les preuves , en marquer le jufte poids , tracer 
pour la recherche de ces preuves une marche 
confiante & méthodique ; obvier par de fages 
réglemens à tous les écarts qui répugneraient, 
dans l’intérieur de l’état , à la décence , à 
l’ordre , à la tranquillité } réprimer ou faire 
réprimer par la force les contraventions, les 
excès , les attentats ; pourvoir enfin non-feu- 
lement à la sûreté , mais encore au bien être , 

voilà 
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voilà les a&es qui font comme les mouvemens 
8c la vie du corps politique. 

Tous ces aétes ôc tous autres aéàes de même 
nature appartiennent donc néceflairement au 
Souverain , puifque le Souverain eft lame du 
corps politique 8c l’unique centre de fes fa- 
cultés. En conféquence , concourir à la pro- 
duction de quelqu’un de ces actes , avec une 
autorité principale , 8c non repréfentative de 
celle du Souverain j concourir , par exemple , 
comme le Parlement d’Angleterre, à la fixa- 
tion des charges publiques , c’eft être à cet 
égard partie intégrante du Souverain. 

Ici fe font aifément diftinguer les différens Le souve- 

raiii indivi- 

attributs qui compofent l’intégralité du Sou- dud ou coi- 

* ^ ® Icâif, doit 

verain , &: qui le rendent tel que l’exigent la p°^ a ^° ir J a 
nature de l’homme & la nature de toute fo- fjn?éricu? 0 & 
ciété d’hommes. Ces attributs, dans la langue exécutrice 

tant pour l’ex 

inventée par M. de Montefquieu , font la téricur <i u e % 

1 1 pour l’inté- 

pui fiance légiflative , la puifiance exécutrice ricur ’ 
des chofes qui dépendent du droit des gens , 

Tom, /. D 
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& la p ui (Tance exécutrice de celles qui dé- 
pendent du droit politique & du droit civil. 
Ce qui rend Comme la force coa&ive ferait fuperflue ôc 

nécclTairc un 

pouvoir lé- nulle, fi l’homme exerçoit un empire abfolu 

giflatif hu- ’ 1 r 

Tu r Tes pallions , s’il lui fuffifoit de connoître 
nu « legin- r £g| e p Qur vouloir s’y conformer j de même , 
fi tous les hommes étoient également éclairés 
fur tous les points que la légiflation d’un état 
embrafie, fi, d’un œil pénétrant, ils fondoient 
tous les rapports qui, fecrétement, unifient 
chaque point avec les autres points , fi Tefprit 
des loix ou ces rapports font rafièmblés, ne 
contenoit rien , ou n’avoit rien omis qui ne 
fût connu de tout le monde , il n’exifteroit 
.»• aucim pouvoir légiftatif humain, ou, fi ce 
pouvoir exiftoit, il ferait nul, parce qu’il ferait 
fans objet ôc fans utilité. Entre des êtres de 
même nature , le feul intérêt des fujets eft le 
principe ôc la mefure de l’autorité des chefs. 

C’efv ainfi, par exemple, que l’intérêt des 

< 

enfans privés de force , de raifon , de con- 
noifiance, eft le principe & la mefure de 
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l’autorité paternelle , qui finit à l’époque de 
la maturité des' enfans , pour faire place alors 
au doux commerce » aux libres épanchemens 
de la tendrefle & de la reconnoiflance , jufqu’à 
ce qu’au déclin des auteurs de leurs jours , les 
enfans foient à leur tour aflujettis à payer par 
des fervices , par des foins affidus , tous ceux 
qui leur ont été prodigués dans le premier âge. 

Le caprice du légiflateur n’eft donc pas le 
moule où doivent être jettées les loix hu- 
maines. Il exifte un modèle original dont 
elles doivent être les eftampes fidelles \ elles 
doivent être l’expreffion des rapports qui ré- 
fultent de la nature des chofes , ou le tableau 
des vues de la raifon humaine. 11 feroit donc 
inutile de tirer , pour ainfi dire , une copie 
matérielle & fenfible de ces rapports & de 
ces vues ; il feroit inutile de rédiger & de pu- 
blier les loix, fi tous les yeux les envifageoient 
dans leur propre fubftance & fçavoient les lire 
dans la raifon primitive : car, il faut recon- 
noître une raifon primitive, comme l’obferve 

D i 
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M. de Montefquieu • autrement il faudrait 
foutenir une grande abfurdité j « quelle plus 
» grande abfurdité, dit -il, qu’une fatalité 
» aveugle qui aurait produit des êtres intel- 
» ligens ? Il y a donc, conclut-il, uneraifon 
» primitive, & dans leur modèle original, 

» les loix font les rapports qui fe trouvent 
» entre la raifon primitive & les différens 
» êtres , & les rapports aufli qui fe trouvent 
» entre la raifon primitive &r les rapports des 
» différens êtres entre eux ». 

Mais l’inégalité de pénétration, & le défaut 

d’attention 8c de juftefïè d’efprit, engendrent 

parmi les hommes, prefque fur tous les objets , 

une perpétuelle contrariété d’opinion & de 

raifonnemens. A peine s’accordent-ils fur les 

régies élémentaires de la juftice, &fur celles 

qui dérivent de leur conftitution naturelle } 

comment pourraient - ils s’accorder fur les 

conféquences des régies primitives , confé- - 

» 

quences qui font innombrables & fouvent fi 
compliquées ? Il eft donc nécelfaire , il eft 
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donc en même-tems raifonnable & j ufte qu’il 
exifte, dans chaque état, conjointement avec 
le pouvoir coaéfcif , un pouvoir légiflatif , c’tft- 
à-dire , le pouvoir de prefcrire des règles qui 
foient réputées prefcrites par la juftice & la 
raifon, quoiqu’elles n’y foient pas évidem- 
ment conformes , pourvu quelles n’y foient 
point évidemment contraires. 

Ainsi, le Souverain déclare feulement 
quelles font les loix , & n’eft pas cenfé les 
créer. L’effet qu’il produit , en qualité de 
légiflateur , paraît femblable à l’effet que pro- 
duifent les partages de fucceflions dans notre 
droit civil. Ces partages font déclaratifs, & 
non pas attributifs , de propriété , difent nos 
Jurifconfultes , enforte qu’après un partage 
mêlé d’échange & de foulte, & par conféquent 
de vente , chaque héritier eft cenfé néanmoins 
avoir acquis , à titre fucceflif , tout ce qui 
compofe fon lot , & n’en avoir rien acquis à 
titre de vente ou d’échange. Comme pareil- 
lement, en obéiffant aux loix atteftées & 

D 3 


Définition 
du pouvoir 
légiflatif hu- 
main. 


Véritable 
idée du lé- 
giflateur hu- 
main. 


Digitized by Google 


[ 54 ] 

jugées telles par le Souverain , les hommes 
ne fléchidènt pas fous l’autorité perfonnelle 
de leurs femblables } ils fléchidènt fous la feule 
autorité de la juftice & de la raifon. 

Une autre comparaifon plus naturelle & 
plus (impie, fera mieux comprendre la nature 
du pouvoir légidatif humain. Le modèle ori- 
ginal fur lequel doivent être calquées les loix 
humaines , eft , par rapport au légidatcur , ce 
que font par rapport aux Juges, les loix fur 
lefquelles ceux-ci doivent calquer leurs juge- 
mens. L’autorité des jugemens eft celle des 
loix mêmes , où l’on fuppofe qu’ils font con- 
tenus , au moins virtuellement , comme la 
conféquence eft contenue dans le principe } & 
de même l’autorité des loix humaines eft celle 
du modèle original dont il eft à préfumer 
quelles font les fidelles images. En un mot, 
le légidateur eft un juge , c’eft un arbitre pour 
les applications abftraites & générales, comme 
les juges font des arbitres pour les applica- 
tions particulières & perfonnelles j ceux-ci 
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font l'organe des loix j le légiflareur eft l’or- 
gane de la raifon. 

II doit être manifefte , que fous le nom de 
loix humaines, ne font point ici défîgnées 
toutes les loix qui gouvernent les hommes, 
parmi lefquelles tiennent le premier rang 
celles qui font environnées de la lumière de 
l’évidence & qu’on appelle aufli loix immua- 
bles ou loix divines. En oppolition à ces 
loix , lumineufes par elles-mêmes , on appelle 
loix humaines ou loix arbitraires, toutes celles 
qui demandent un arbitrage humain , ou pour 
arrêter 8c fixer fur le mérite de chacune de 
ces loix les opinions incertaines & flottantes , 
ou pour concilier à cet égard &c ramener 
vers un centre les opinions oppofées 8c di- 
vergentes. 

AvotR défini ie pouvoir légiflatif humain, 
c’eft avoir défini les loix humaines. Ainfi les 
loix humaines font des régies que le Souve- 
rain, ou l’arbitre de letat, attelle avoir puifées 
dans la raifon , fubordojmée à la juftice , 8c 

D 4 
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que la confidération de l’intérêt commun & 
de l’évidente néceflité doit faire envifager 
comme di&ées en effet par la juftice & la 
raifon , lors même qu’elles n’y font point évi- 
demment conformes , pourvu quelles n’y 
foient point évidemment contraires. 

Il fuit de-là que, dans le fond, toute loi 
que l’homme établit eft une fiétion du droit 
politique. C’eft une (impie probabilité qui 
remplace au befoin la certitude qui manque ; 
comme cette preuve d’où dépend le deftin des 
accufés , qui confifte néanmoins dans le feul 
accord de deux ou trois témoignages humains, 
eft une pure fiétion du droit civil , une (impie 
probabilité qui remplace au befoin la certitude 
qui manque. 

Pourquoi il En général , la jufteffe & l’exa&itude des 

Faut démon- , . 

trer la jufteüe définitions ne 

de la défini* 

«ion des loix établies , parce que dans la marche & le pro- 

iium.iincs. 1 J 1 

grès du raifonnement , elles deviennent des 
données , des points d’appui , des principes. 
Ce difcours roulant d’ailleurs fur un fujet de 


fçauroient être trop folidement 
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fi haute importance, 8c, fur ce fujet, la dif- 
férence du faux au vrai , dans les notions 
communes, ayant été tant de fois marquée 
par de longues traces de fang } l’elTentiel , 
dans toute la fuite de ce Difcours , eft de pré- 
venir 8c d’éclaircir les doutes , au rifque de 
fatiguer les efprits plus exercés 8c plus péné- 
trans. Il ne faut donc pas craindre de s’étendre 
8c d’infifter furabondamment fur la précédente 
définition des loix humaines pour rendre de 
plus en plus palpable la juftefTe 8c l’exaélitude 
de cette définition. 

Cette définition doit accorder les deux . ^fie<Tc de 

la dei:nncn 

termes , loix humaines } ou plutôt elle doit hu 

accorder les idées que l’acception commune 
attache à chacun de ces deux termes fépa- 
rément. Une loi, fuivant l’acception com- 
mune , fuivant l’idée qu’en ont les hommes 
les moins inftruits , eft une régie à laquelle 
des êtres intelligens font obligés d’obéir fans 
qu’il foit befoin que la force les y contraigne. 

Point de loi fans une obligation interne qui 
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inaîtrife les aftions en afférant la volonté. En 
décompofant l’idée provenue de ['union de 
ces deux mots , loix humaines , on doit donc 
s'appliquer fur-tout à dévoiler le principe de 
l’obligation que les loix humaines produifent , 
le principe de l’autorité de ces loix y on doit 
montrer, en un mot, comment des loix faites 
pour commander à des hommes , peuvent être 
l’œuvre des hommes. C’eft précifémeat auflï 
ce que la définition , dont il s’agit , met en 
évidence. 

Les loix immuables exigent notre foumif- 
fion en vertu d’un double droit. A la fagellè , 
à l’équité qu’on y voit briller , aux avantages 
quelles nous préfentent , fe joint cette autre 
confidération , qu’elles nous font propofées 
pour régies par la pui (Tance même qui nous 
fait exifter. Notre raifon eft donc poiilfée 
invinciblement , par un double motif , à 
reconnoître que nous fommes dans l’étroite 
obligation d obfèrver fidèlement les loix im- 
muables ou divines. Et cette reconnoiflànce , 
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cet acquiefcement de notre raifon impriment 
dans notre ame l’obligation apperçue & con- 
fentie, par fa propre faculté de connoître. 
A Imitant où notre raifon eft frappée de la 
vue d’une obligation qui nous eft perfonnelle, 
aullï-tôt au dedans de nous, fans y pouvoir 
être étouffée , s’élève la confcience ou le fen- 
timent de cette obligation : & même, ces 
deux aétes de notre ame , celui de voir , & 
celui de fentir nos obligations , concourent & 
fe confondent tellement enfemble , qu’on ne 
peut les diftinguer que par l’expreflion. C’eft 
d’après cette diftinétion vocale que l’un de ces 
aétes fe place avant l’autre , & que la percep- 
tion fe fait arroger la priorité d’exiftence , 
comme ayant déterminé le fendaient. 

Sans doute , au premier coup-d’œil , l’au- 
torité des loix immuables fe fait juger bien 
fupérieure à l’autorité des loix qui font arbi- 
trées telles par les hommes , puifque l’équité , 
la fageffe Sc l’utilité particulière de ces der- 
nières loix ne peuvent être pleinement allurées , 



[ 6 ° ] 

8c fe manifefter à tous les efprits ; puifqu’en 
effet parmi les loix rédigées par les hommes, 
celles qui font évidentes rentrent dans la clafïe 
des loix divines & n’empruntent de la rédac- 
tion qu’elles ont reçue , aucune portion de 
leur droit impératif, qu’elles tirent tout entier 
de leur propre fond. Cependant, en derniere 
analyfe , c’eft la reconnoilfance , c’eft l’ac- 
quiefcement de notre raifon qui , forcé par des 
motifs différens , engendre également , 8c fait 
également exifter pour nous l’autorité des loix 
humaines , auflî bien que l’autorité des loix 
immuables , 8c les obligations relatives à ces 
deux fortes de loix. Quand notre raifon eft 
forcée de rejetter comme abfurde l’efpérance 
de voir tous les hommes fortir des mains de la 
nature afTez éclairés, non-feulement pour ceffer 
d’être en oppofition fur les principes primitifs , 
mais encore pour en embrafTer avec une en- 
tière conformité d’opinion, toutes les confé- 
quences éloignées 8c multipliées à l’infini - 
lorfqu’enfuite notre raifon eft ainfi forcée de 


Digitized by Googli 


[ 6i ] 

reconnoîrre , pour chaque état, l’abfolue né- 
celïité d’un arbitre , ou d’un légiflateur hu- 
main , autre que l’unanimité des fuffrages de 
tous les membres de l’état ; elle eft en même 
tems forcée de reconnoître la correfpondante 
nécellité d’une obligation qui nous foumette , 
à titre de devoir , aux faillibles décidons du 
légiflateur néceflaire. L’acquiefcement de 
notre raifon à cette obligation , en éveille 
aufli-tôt en nous la confcience, ou le fenti- 
ment. Ainfl l’autorité des loix immuables , 
& l’autorité des loix humaines, & les obli- 
gations , qui correfpondent en nous à ces deux 
fortes de loix, ne font pas précifément ap- 
puyées fur les mêmes motifs ; mais le même 
hérault les proclame j la même voix, c’eft-i- 
dire , l’acquiefcement forcé de notre raifon 
nous les annonce. 

Voici ce que la raifon nous apprend encore, 
Sc qui fera répété plus d’une fois dans la fuite 
de ce difcours. Toutes les obligations que la 
raifon nous dit être à notre charge, dont elle 
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nous fait éprouver la confcience ou le fenti- 
ment, quelle nous impofe en un mot, c’eft, 
nous dit-elle , Dieu lui-même , fon auteur , 
& le principe de fa lumière qui nous les im- 
pofe. Obéir aux loix humaines , c’eft donc 
obéir à Dieu même. 

S’il faut pouffer les fuppofitions prefqu’à 
l’extsême , la définition des loix humaines 
fait au fii remarquer le terme où finiffent ces 
loix & le pouvoir législatif humain. Lorfqu’un 
Souverain, individuel ou colle&if, par de 
prétendues loix , ou par des ordres particu- 
liers , heurterait évidemment les loix im- 
muables j à cet égard , 8c quand au droit , 
fïnon quand à la force , fon autorité ferait 
repouffée & tomberait dans le néant. Le Sou- 
verain , individuel ou colleétif , eft la juftice 
& la raifon arbitrales. Il n’eft point chargé de 
Suppléer à quelque défaut de décifion de la 
part de la juftice 8c de la raifon, mais au 
défaut d’évidence de leurs décifions. En 
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on mot , l’autorité qu’il exerce , repréfent* 
l’autorité de la raifon ■& de la juftice. « La 
*s5 loi , dit aufli M. de Montefquieu , la loi 
» en général n’eft que la raifon humaine en 
» tant qu’elle gouverne tous les peuples de la 
»5 terre ; & les loix politiques & civiles de 
55 chaque nation ne doivent être que les cas 
55 particuliers où s’applique cette raifon hu- 
»» maine 55. Quand le Souverain s’exprime 
ainfi , je veux , j'ordonne , je défends ; ces 
formules font l’équivalent Sc l’abrégé de 
celle-ci. Ma lumière naturelle, & mes lu- 
mières acquifes, & les délibérations de mes 
confeils , me font arbitrer & penfer que la 
juftice 6 c la raifon veulent , ordonnent , dé- 
fendent. Comme lorfque les Juges s’énoncent 
ainfi , nous renvoyons abfous , nous condam- 
nons , nous déclarons tel acte nul , telle 
demande valable; ces formules font l’équi- 
valent 6 c l’abrégé de celle-ci : nous arbitrons 
Sc nous penfons , félon nos lumières acquifes 
8 c naturelles , que la loi condamne , abfout , 
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prononce implicitement la validité de telle 
demande , la nullité de tel aéte. 

L’autorité repréfentative n’eft jamais au 
fond que l’autorité repréfentée } l’autorité du 
Souverain , qui repréfente celle de la juftice & 
de la .raifon , s’éclipfe donc , ou plutôt s’éteint 
entièrement toutes les fois qu’elie eft en op- 
pofition évidente avec les loix immuables. 
Suppofer, en pareil cas , quclqu’autorité dans 
le Souverain , ce feroit fuppofer l’autorité de 
la juftice 8c de la raifon primitive en contra- 

r 

diction avec elle- même. Ce feroit fuppofer 
des loix immuables , des vérités contradic- 
toires. Ce feroit fuppofer l’impoflible & 
l’abfufde. 

On ne hafardera donc aucune objection 
contre une indubitable vérité } peut-être en 
craindra-t-on l’abus. L’autorité fouveraine, 
n’ayant aucune force morale , étant nulle , 
lorfqu’elle contredit évidemment la juftice 8c 
la raifon , 8c l’idée de l’évidence pouvant 
prêter 8c s’étendre dans les efprits par de- là 

fa 
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fa mefure , peut-être craindra-t-on que cette 
extenfion abufive ne trouble le cours , 8c ne 
gène l’exercice de l’autorité fouveraine. 

Quand cette crainte auroit un motif fpé- 
cieux ? Une maîtrdTe hautaine 8c cruelle , 
l’expérience , auroit appris que les notions 
vagues 8c confufes fur le principe , la nature 8c 
l’étendue de l’autorité des Souverains, font 
des motifs de crainte 8c plus preffans 8c plus 
réels. L’expérience auroit appris que , fur ces 
objets , les notions obfcures 8c partielles fe 
convertirent , au premier lignai , en erreurs 
funeftes qui pullulent & fe répandent avec la 
rapidité des globules de la lumière. De-là, 
l’expérience auroit fait conclure , que pro- 
pager fur les mêmes objets les notions juftes 
8c complettes , du moins aulli précifes 
qu’elles peuvent l’être, c’eft prévenir les ex- 
plofions défaftreufes , en perçant la mine dans 
le fein de laquelle elles fe préparent. 

Voici d’ailleurs ce qui rafliire pleinement c’eft feule- 

, ment par un* 

contre l’abus dont on pourroit s’alarmer. Dans obligation 
Tem. I, E 
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privée qu’on l’écac focial , l’autorité de la juftice & de la 

cil ictiu de l'c . , „ 

réfuter à l'cxc- rauon , en annullant meme les actes du Sou— 

cutiondetout 

ordre ou de vera i n en défavouant ainfi , dans un cas par- 

toute 101 qui ’ 1 

ment 'u^juf- ticulier, fon repréfentant ordinaire , ne s’arme 

feu. contre lui d aucune force extérieure, 8ç ne 

s’aflocie nulle autorité, nulle mdgiftrature 
civile. L’obligation que la raifon primitive 
impofe de fe refufer à l’exécution de tous 
ordres , 8c de routes loix qui l’offenfent évi- 
demment , eft une obligation privée 8c per- 
fonnelle dont chacun eft tenu proprement en 
qualité d’homme, fans qu’aucune magiftra- 
ture , ou dignité, dont on foit revêru , puiflè 
donner , à cet égard , aucun caraélère public. 
L’intelligence ou la raifon particulière de cha- 
cun des membres d’un état peut repréfenter 
pour lui feul , l’autorité de la juftice 8c de la 
raifon univerfelle. Mais , repréfenter au de- 
hors, 8c vis-à-vis d’autrui , cette m ême auto, 
rité de la juftice 8c de la raifon univerfelle» 
c’eft un privilège qui n’appartient à nulle rai- 
fon particulière autre que celle du Souverain 
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individuel ou collectif. Ce feroit donc feu- 
lement en qualité d’homme , 8c comme ayant 
la juftice 8c la raifon pour premier Souverain* 
que chacun des membres d’un état* étant 
chargé de quelque miniftère public, pourrais 
s’excufer d’exécuter ou de faire exécuter l’ordre } 
ou la loi qu’il eftimeroit évidemment con- 
traire aux vues de la juftice 6c de la raifon* 

Sans un tel droit de réfiftance paflïve, ifolée, 
refpeéfcueufement motivée , exempte de con- 
vulfion, éloignée de toute cabale, entre les 
hommes , entre des êtres de même nature , il 
eft impoflible d’imaginer 6c de concevoir dans 
les uns une autorité fur les autres qiïî foie 
légitime & fondée en droit* Et, fi l’on ne 
connoît les bornes de l’autorité fouveraine, 
il eft impoflible d’en cbnnoître la nature 6c 
l’étendue. 

En même-tenas, ce droit de réfiftance, t'cAUgàtUju 

7 de fe tefufcr' 

tel qu’il vient d’être décrit , tend à compro- à é “ d ^'£ 8 

, . . .. U juftice & U 

mettre , tout au plus, les particuliers Vertueux, raifoa, tend , 

tout au plus, 

éclairés , ou même féduits par un frivole à compromet. 

7 r ire l iioinm* 

E a 
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vrmieur,non fcrupule , & non pas la tranquillité publique; 

publique. Dans L’hypothèfe prefqu’idéale , où ce droit a 

I 

lieu , l’obéiflance ferait trahifon , & lorfqu’en 
pareil cas on craindrait moins d’encourir 
la difgrace du Souverain , que de la mé 4 - 
riter , la fidelité gagnerait en réalité ce 
qu’elle perdrait en apparence. Telle fut la 
généreufe fidélité du Vicomte Dort qui com- 
mandoit dans Bayonne, lorfqu’un ordre, inf- 
piré par le fanatifme , enjoignit à tous les 
gouverneurs , de faire mafTacrer les Protef- 
tans : et II avoir trouvé , répondit-il , parmi 
» les habitans & les gens de guerre , tous 
» fideles fujets, & braves foldats, & pas un 
» bourreau. Eux & lui fupplioient donc Sa 
» Majefté d’employer leurs bras Sc leurs vies 
» à chcfes faifables. Ce grand & généreux 
» courage, dit M. de Montefquieu, regar- 
» doit une lâcheté comme une chofe imr 
» pofîible ». 

Ainfi, pour être mieux accueilli, le Vicomte 
Dort fe retranchoit dans les feules maxime* 
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de l’honneur, le jugeant beaucoup plus accré- 
dité que la juftice 8c la raifou. Il pouvoit & 
devoir aufli penfer, qu’un ordre nul, provenu 
d’une autorité débordée , 8c par conféquent 
illufoire , précipitoit dans le crime les exécu- 
teurs d’un tel ordre , fanatiques ou lâches , 8c 
qu’il leur laifïoit le caraélère & le titre, non 
de bourreau, mais d’aflàflin. 

C’est avoir a (fez obfervé le Souverain dans Récapitula- 

tion de ce qui 

fon intégralité , dans fon eflènee , abftraétion P téc '‘ 1 * 
faite de fa perfonne naturelle , 8c dans un 
point de vue où la diftinétion du Souverain 
individuel , 8c du Souverain collectif , n’eft 
point confidérée. Les propriétés qui , d’après 
la nature de l’homme , 8c d’après la nature de 
chaque fociété d’hommes , appartiennent éga- 
lement aux Souverains de l’une 8c l’autre 
efpèce , ont été fixées. Les loix conftitutives , 
comme les autres loix humaines , ont été dé- 
finies , 8c les limites du pouvoir légiflatif 
humain , 8c de l’autorité fouveraine , retracées, 

E 3 
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aident lefprit à fe former une idée plus sûre 
8c plus ftable de ce pouvoir 8c de cette autorité. 

Il eft tems d’arrêter ces regards fur les 
différens fyflêmes de loix conftitutives, Il eft 
tems d’interroger la nature des différentes 
conftitutions légitimes , pour analyfer enfuite , 
8c mettre en oppofition, dans un feul tableau, 
les conjectures à déduire lorfque la perfonne 
naturelle du Souverain eft individuelle, 8c 
lorfqu’elle eft collective. 

Voila d'abord la divifion générale qui 
comprend toutes les formes de gouvernement. 
Dans les unes le Souverain eft individuel , 
dans les autres il eft collectif. Dans la conflit 
tution monarchique , & dans l’état defpo- 
tique , le Souverain eft individuel. Dans la 
Démocratie, 8c dans les différentes efpèces 
d’Ariftocratie , ou de conftitution mbtte , le 
Souverain eft un être collectif, 

C’eft à l’Auteur de TEfprit des Loix à 
prçjidre ici la parole ; tout ce qu’il dit, pour 
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cara&érifer chaque efpèce de gouvernement 
peut être regardé comme une fuite de for- 
mules confacrées. C’eft , en effet , une fuite 
d’axiomes. Ils vont être rapportés avec de 
légères additions & quelques tranfpofitions. 

« Dans la République , dit-il, lorfque 
» le peuple en corps a la fouveraine pjâffance , Démocri ' 
» c’eft une Démocratie. Ainfi dans la Démo- Première qui 

les comprend 

» cratie , le peuple eft , à certains égards , t0UKt> 

» le monarque } à certains autres , il eft le 
v fujet ». 

te II ne peut être monarque que par fes seconde. 

» fuffrages , qui font fes volontés } la volonté 
îî du Souverain eft le Souverain lui -même. 

?» Les loix qui établifTent le droit de fufïrage , 

» font donc fondamentales dans ce gouver- 
» nement. En effet, il eft aufli important 
p d’y régler comment , à qui , par qui , fur 
» quoi les fuffrages doivent être donnés , 

» qu’il l’eft dans la Monarchie , de fçavoir 
» quel eft le Monarque, & de quelle manière 
v il doit gouverner ». 

£ 4 
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« Le nombre des citoyens , qui doivent 
» former les aflemblées , eft fixé , dans la 
» Démocratie , par une loi fondamentale. 
» On pourroit ignorer , fans cela , fi le peu- 
» pie a parlé , ou feulement une partie du 
» peuple. A Lacédémone il falloir dix mille 
» citoyens. A Rome qui , tantôt avoit tous 
» fes citoyens hors de fes murailles , tantôt 
» toute l’Italie ôc une partie de la terre dans 
» fes murailles , on n’avoit point fixé ce nom- 
» bre, & ce fut une des grandes caufes de fa 
» ruine ». 

« Le peuple qui a la fouveraine puiftance 
» doit faire , par lui - lyême , tout ce qu’il 
» peut bien faire ; & ce qu’il ne peut pas bien 
» faire , il faut qu’il le fafle par fes Miniftres. 
» Ses Miniftres ne font point à lui , s’il ne 
» les nomme. C’eft donc une maxime fon- 
« damentale de ce gouvernement , que le 
» peuple nomme fes Miniftres , c’eft-à-dire y 
« fes Magiftrats ». 

« Il a befoin, comme les Monarques^ 
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v> & même plus qu’eux , d’être conduit par 
» un confeil , ou fénat. Mais , pour qu’il y 
» ait confiance , il faut qu’il en élife les 
33 membres , foit qu’il les choififfe lui-meme , 

3> comme à Athènes , ou par quelque Magif- 
» trat qu’il a établi pour les élire , comme 
« cela fe pratiquoit à Rome dans quelques 
35 occafions ». 

« La divifion de ceux qui ont droit de sixième. 
3> fuffrage , eft également une loi fondamen- 
33 mentale dans la République 33. Sans doute 
une divifion qui rend illufoire & fans effet le 
fuffrage d’un certain nombre de citoyens eft 
aufli contraire à la Démocratie , que le feroit 
celle qui leur ôteroit le droit de fuffrage. 

« Ainfi , Servius Tullius fuivit dans la 
33 compofition de fes claffes l’efprit de l’Arif- 
3> tocratie. 11 avoit divifé le peuple de Rome 
33 en cent quatre-vingt-treize Centuries, & 

33 mettant les riches , mais en plus petit nom* 

3> bre dans les premières ; les moins riches , 

»> mais en plus grand nombre , dans les 
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fuivantes ; il jetta toute 4a foule des indigens 
dans la dernièjp. Et pour lors , chaque 
Centurie n’ayant qu’une voix , c’étoient 
les moyens & les richefies qui donnoient 
le fuffrage plutôt que les perfonnes ». 

« Au contraire , Solon fut conduit par 
l’efprit de la Démocratie lorfqu’il divifa 
peuple d Athènes en quatre clafles } parce 
qu’il ne les fit pas pour fixer ceux qui dé- 
voient élire , mais ceux qui pouvoient être 
élus. LaifTant à chaque citoyen le droit 
d’élettion, il voulut que dans chacune de 
ces quatre clafTes , on put élire des Juges , 
& que ce ne fut que dans les trois premières, 
où étoient les citoyens aifés , qu’on put 
prendre les Magiftrats ». 

« La loi , qui fixe la manière de donner 
les billets de fuffrage > eft encore une loi 
fondamentale de la Démocratie. Lorfque le 
peuple donne fes fuffrages, ils doivent être 
publics ; il faut que le petit peuple foit 
éclairé par les principaux, & contenu par 
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*> la gravité de certains perfonnages. Ainfi , 
« dans la république rom^p , en vendant les 
35 fuffrages fecrets , on détruifit tout. Il ne fut 
33 plus polîible d’éclairer une populace qui fe 
s» perdoit >3, 

« Si la brigue eft dangereufe dans un fénat, 
s> dans un corps de nobles , c’eft un bien , 
« ou du moins c’eft un mal néceftaire , vis- 
ai à-vis d’un corps de peuple , dont la nature 
»: eft d’agir par paiïion. Dans un état où il 
33 n’a point de part au gouvernement , il 
*1 s’échauffera pour un aéteur , comme il au- 
>3 roit fait pour les affaires ; & le malheur 
V d’une République , c’eft lorfqu’il ne fe 
33 fait plus de brigues auprès du peuple. Ce 
31 malheur arrive , lorfqu’on a corrompu 1« 
33 peuple à prix d’argent. Il devient de fang 
si froid ; il s 'affectionne à l’argent, mais il ne 
» s’affeétionne plus aux affaires. Sans fouci 
>3 du gouvernement, 3 c de ce qu’on y propofe, 
si il attend tranquillement fon falaire. Mais 
53 lorfque , dans une Ariftocratie , le corps 
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» des nobles donne les fuffrages , ou , dans 
» une Démocra^^ le fénat , comme il faut 
»> y- prévenir les brigues , les fuffrages ne 
j> fçauroient être trop fecrets. Les trente tyrans 
*». d’Athènes voulurent que les fuffrages des 
» Aréopagiftes fuffênt publics , pour les di- 
*> riger à leur fantaifie jj. 

« C’eft encore une loi fondamentale de la 
« Démocratie, que le peuple feul faffe des 
j> loix. Il y a pourtant mille occafions où il 
» eft néce^ire que le fénat puilTe ftatuer. Il 

4i 

» eft même fouvent à propos d’effayer une loi 
jj avant de l’établir ; la conftitution de Rome 
» 8c celle d’Athènes éroient très - fages ; les 
» arrêts du fénat avoient force de loi , pen- 
» dant un an • ils devenoient perpétuels par 
>j la volonté du peuple jj. 

Enfin, dans la Démocratie, le peuple 
en corps doit juger tout citoyen accufé d’avoir 
attaqué la conftitution & d’avoir voulu s’é- 
lever fur fes ruines. Cette loi, dans l’état 
populaire, n’eft pas moins fondamentale ou. 
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moins néceflfaire au foutien de la Démocratie 
que les précédentes. 

te Machiavel attribue la perte de la liberté 
*> de Florence à ce que le peuple n’y jugeoit 
» pas en corps comme à Rome des crimes 
« de majefté commis contre lui. Il y avoir 
» pour cela huit Juges établis } mais , dit 
» Machiavel , peu font corrompus par peu. 
« J’adopterois bien la maxime de ce grand 
» homme , reprend M. de Montefquieu } 
» mais comme , dans ce cas , l’intérêt poli- 
» tique force , pour ainfi dire, l’intérêt civil ». 

Comme en ce cas on diminue la sûreté 
des particuliers pour ajouter à la sûreté de 
la conftittuion ; 

<c Car c’eft toujours un inconvénient que 
» le peuple juge lui- même fes offenfesj il 
» faut, pour y remédier, que les loix pour- 
» voyent autant qu’il eft en elles , à la sûreté 
» des particuliers. Dans cette idée , les 
» Légiflateurs de Rome firent deux chofes : 
» ils permirent aux accufés de s’exiler avant 
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» le jugement j en même tems, ils voulurent 
» que les biens des condamnés fuflent con- 
j> (acres , pour que le peuple n’en eut point 
>♦ la confifcatiom 

« Solon fçut bien auffi prévenir l’abus 
» que le peuple pourroit faire de fa puiflancc 
» dans le jugement des crimes. Il voulut 
a que l’Aréopage revît l’affaire , que s’il 
« croyoit l’accufé injuftement abfous , il 
w l’accusât de nouveau devant le peuple } que, 
» s’il le croyoit injuftement condamné , il 
» arrêtât l’exécution , 8c fit rejuger l’affaire 
» au même tribunal : loi admirable , qui 
>» foumettoit le peuple à la cenfure de là 
» magiftrature qu’il refpe&oit le plus , & à 
» la fienne même ». 

M. de Montesquieu , dont la marche 
eft toujours auffi sûre que rapide, ne nous 
préfente donc pour loix fondamentales de 
la Démocratie que celles dont l’effet répond 
à la valeur du mot fondamental , celles qui 
forment la conftitution ou la maintiennent * 
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Celles fans lefquelles la conftitution prétendue 
Démocratique n’eft pas telle ou manque 
abfolument de folidité. 

De même il ne nous donne pour loix 
fondamentales de l’Ariftocratie , de la conf- 
titution mixte , de la Monarchie , du Def- 
potifme , que celles , fans lefquelles la 
conftitution n’eft point telle ou telle , ou 
manque abfolument de folidité. 

« Dans l’Ariftocratie , dit- il, la fouve- 
>» raine puiflance eft entre les mains d’un 
>» certain nombre de perfonnes. Ce font 
» elles qui font les loix & qui les font 
» exécuter , le refte du peuple n’eft , 
»> tout au plus, à leur égard que comme 
« dans une Monarchie, les fujets à l’égard 
»> du Monarque ». 

« Une inftitution monftrueufe dans l’état 
» républicain, c’eft-à-dire, une magiftrature 
»» armée d’un pouvoir exorbitant & defpo- 
A tique, eft cependant une inftitution fon- 
o damentale dans l’Ariftocrade. Telle étoiç 
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»> à Rome celle de Didateur j telle eft 
» à Venife celle des Inquifiteurs detat. Ce 
» font des Magiftrats terribles qui mènent 
» violemment 1 état à la liberté ». ( Ici le 
mot , liberté , fe prend pour le maintien 
de la conftitution ). « Rome , par fes 

» Didateurs , défendoit les reftes de fon 
» Ariftocratie contre le Peuple } Venife 
» fe fert de ces Inquifiteurs d’état pour 
» maintenir fon Ariftocratie contre les No- 
» blés. A Rome , en conféquence , la 
« Didature ne devoit durer que peu de 
» tems , parce que le peuple agit par fa 
»> fougue , & non pas par fes defleins. Il 
» falloir que cette magiftrature s’exerçât avec 
» éclat , parce qu’il s’agiftoit d’intimider 
» le peuple , & non pas de le punir j que 
» le Didateur ne fût créé que pour' une feule 
» affaire, &c n’eût une autorité fans bornes 
» que pour raifon de cette affaire , parce 
» qu’il étoit toujours créé pour un cas im- 
» prévu. A Venife , au contraire , il faut 

» ung 
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-> une Magiftrature permanente; é ’eft là que 
»> les delTeins peuvent être commencés * 
» fuivis 5 fufpendus , repris , que l’ambition 
d’un feul devient celle d’une famille, Sc 
» l’ambition d’une famille celle de plufieurs; 

on a befoin d’une magiftrature cachée* 
•> parce que les crimes qu’elle punit , tou- 
*> jours profonds, fe forment dans le fecret 
*> & dans le filence* Cette magiftrature enfin 
» doit avoir une inquifition générale, parce 
» qu’elle n’a pas pour objet d’arrêter les 
» maux que l’on connoît , mais de prévenir 
>■> même ceux qu’on ne connoît pas , & de 
» vanger les crimes qu’elle foupçonne< 

»» C’eft encore une loi fondamentale de 
>> l’Ariftocratie , comme de la Démocratie * 
» qu’en toute magiftrature la grandeur de la 
i) puifîance foit compofée par la brièveté de 
» fa durée. Un an eft le tems que la plu- 
»> part des Légiflateurs ont fixé. Un tems 
jj plus long ferait dangereux; un tems plus 
i-> court ferait contre la nature de la chofe m 
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Les loix fondamentales des conftitutions 
mixtes font auflï variées que ces conftitutions 
elles-mêmes. Ici par conféquent où les dif- 
férentes formes da gouvernement ne font 

décrites , que pour être enfuite comparées 

« 

l’une avec l’autre , il fuffit de remettre fous 
les yeux les loix fondamentales de la confti- 
tution Angloife , regardée par M. de Mon- 
tefquieu , comme un parfait modèle de confti- 
tution mixte. 

Là, la principale branche de l’autorité 
fouveraine , la puillànce légiflative, eft di- 
vifée ; la faculté de ftatuer eft d’un côté , 
de l’autre eft la faculté d’empêcher. Là , le 
Souverain fe compofe d’un Prince perpétuel, 
qui l’eft à titre héréditaire, Sc d’un corps 
compofé lui-même de deux chambres diffé- 
rentes. Dans une des chambres de ce corps , 
dans celle des nobles, la naiflance 6c les di* 
gnités donnent un droit de féance héréditaire 
èc perpétuel - y dans l’autre chambre du même 
corps , dans celle des repréfentans du peuple , 
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l'éleârion donne entrée pour le tems de lâ 
durée de cette chambre. 

A ces deux chambres, à ces deux parties 
intégrantes du Souverain , eft confiée la 
puiflance légiflative quant à la faculté de 
ftatuer. Le Prince a la puiflance exécutrice 
& prend part à la légiflation par la faculté 
d’empêcher, « fans laquelle faculté il feroit 
» dépouillé de fes prérogatives ». 

Par une femblable faculté d’empêcher , les 
Nobles confervent aulli leurs privilèges Sc 
leurs avantages en formant un corps « dont 
» le peuple a droit d’arrêter les entreprifes, 
» mais qui jouit aulli du droit d’arrêter celles 
» du peuple ». 

« Parce qu’une pui fiance héréditaire pour- 
» roit être induite à fuivre fes intérêts par- 
•> ticuliers fans faire attention à ceux du 
» peuple , dans les chofes où l’on aurait trop 
v d intérêt à corrompre le corps des Nobles , 
» comme dans les loix qui concernent la 
v levée de l’argent , ce corps n’a de part à 

F i 
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la légiflation que par fa faculté d’em- 
» pêcher ». 

Là , le corps légiflatif n’eft point conti- 
nuellement allèmblé , & ne s’aflemble pa3 
& ne fe proroge point lui-même. « Le corps 
» légiflatif n’eft pas continuellement alïèm- 
» blé , parce que cela feroit trop incommode 
» pour les repréfentans , & d’ailleurs occu- 
» peroit trop la puiflance exécutrice 5 qui 
» négligerait d’exécuter , Sc ne fongeroic 
» qu’à défendre fes prérogatives Sc le droit 
» qu’elle a d’exécuter } le corps légiflatif ne 
» s’aflemble pas lui-même parce qu’un corps 
» étant cenfé n’avoir de volonté que lorfqu’il 
» eft; aflemblé , s’il ne s’aflembloit pas una- 
» nimement , on ne pourrait dire quelle 
» partie feroit véritablement le corps légiflatif, 
» celle qui feroit aflemblée ou celle qui ne 
» le feroit pas. Le cotps légiflatif enfin ne 
» fe proroge point non plus lui-même, parce 
a> que, s’il en avoit le droit, il pourrait 
arriver qu’il ne fe prorogerait jamais, ce 
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» qui feroit dangereux en cas qu’il voulut 
» attenter contre la puiflance exécutrice. Là, 
» par conféquent , la puiflance exécutrice 
» régie , par rapport aux circonftances qui 
» font plus ou moins convenables Ôc quelle 
» connoît, la tenue & la durée des aflem- 
» blées du corps légiflatif ». 

Là , les Miniftres du Prince rendent 
raifon de leur adminiftration ôc des confeils 
par eux donnés. S’ils étoient , comme le 
Prince, à l’abri de toutes recherches, « ils 
» pourraient , comme Miniftres , haïr les 
» loix qui les favorifent comme Citoyens , 
» ôc la conftitution feroit dans un péril im- 
» minent » ; ils peuvent donc être recherchés 
ôc punis ft le Prince n’ufe pas en leur faveur 
de fa faculté d’empêcher , lorfqu’ils font 
accufés. Néanmoins , ils n’ont pas pour 
juges tout le corps légiflatif, « parce que 
» dans ce corps , la chambre des repréfentans 
» du peuple repréfente la partie intéreflee , 
» ôc ne peut être qu’accufatrice ; d’un autre 

F 3 
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.* côté , cette partie du corps légiflatif ne va pas 
»> porter fon accufation, de s’abaiflèr devant 
»> les tribunaux de la loi , qui lui font in- 
j> férieurs de qui d’ailleurs compofés de gens 
» qui font peuple comme elle , feroient en- 
»> traînés par l’autorité d’un fi grand accu- 
»> fateur. Là, par conféquent, pour conferver 
» la dignité du peuple de la sûreté du par- 
» ticulier, la partie du corps légiflatif tirée 
» d’entre le peuple aceufe devant la partie 
•> du corps légiflatif , tirée du corps des 

»» nobles } celle - ci n’ayant ni les mêmes 

\ 

»> intérêts ni les mêmes partions ». 

Là, fur-tout, le corps légiflatif n’a nul 
droit de juger la perfonne de la conduite de 
l’adminiftrateur du pouvoir exécutif. « Sa 
» perfonne doit être facrée, parce qu’étant 
*> néceflaire à l’état , pour que le corps 
»> légiflatif n’y devienne pas tyrannique , 
>* dès le moment qu’il ferait accufé , de 
»» jugé, la conftitution de la liberté feraient 
»> anéanties ». 
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Dans cet état enfin, tout le méchanifme Réfumé du 

tableau de la 

de la conftitution fe réfume ainfi. « Le ^ u f^‘ on 
v corps légifiatif étant compofé de deux par- 
» ties, l’une enchaîne l’autre par la faculté 
» mutuelle d’empêcher j toutes les deux font 
»> liées par la puiflânee exécutrice, qui l’efl: 

>> elle-même par la légiflative », 

D’après une telle contexture, ces trois Réfuitat a 

craindre de la 

puiflances , de l’aveu de M, de Monte f- cor. ftitu doit 

r Angloilç. 

quieu , devroient former un corps , une inac- 
tion } « mais , dit-il , comme par le mouve- 
» ment néceflaire des chofes , elles font 
» contraintes d’aller, elles font forcées d’atler 
* de concert ». 

L’unité de la perfonne du Souverain dans Raifonpour 
r expliquer la 

l’état monarchique &c dans l’état defpotique > 
pouvoit induire à fuppofer quelqu analogie Dcli ° 
entre ces deux gouvernemens j &c , par une 
forte de réflet , la trifte teinte du fécond 
auroit noirci le premier. Le meilleur citoyen , 
comme le plus éclairé, devoit donc, ainfi 

F 4 
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qu’il l’a flair , expliquer H clairement la na* 
tuie de l’une 8 c de l’autre conflitution , que} 
1 affeébion pour l’une , s’accrût , en raifon de 
1 éloignement 8 c de l’averfion que l’autre 
infpire. 

« Dans letat Derpotique, dit-il, un feul, 
» fans loi , fans régie , entraîne tout par fa 
>» volonté 8 : par fes caprices. Dans ce 
u gouvernement , le pouvoir parte tout entier 
» dans les mains de ceux à qui le Defpote 
» le confie. Le Yiiir eft le Defpote lui— 
» même , 8 : chaque Officier particulier e(t 
j> le Yifir. Dans ce gouvernement, l’autorité 
j> ne peut être balancée j celle du moindre 
» Magiflrat ne l’eft pas plus que celle du 
» Defpote. Dans ce gouvernement, la loi 
33 n’eft que la volonté du Prince. Quand 
33 le Prince ferait fage, comment un Ma-* 
33 giftrat pourroit-il fuivre une volonté qu’il 
3> ne connoît pas ? Il faut qu’il fuive la 
» fienne. Dans ce gouvernement, la loi 
v» notant <^ue ce <^ue le Prince veut, 8 c le 
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j> Prince ne pouvant vouloir que ce qu’il 
» connoît , il faut bien qu’une infinité de 
» gens veuillent pour lui , non moins abfo- 
« lument que lui. Enfin, la loi, dans ce 
» gouvernement, étant la volonté momen- 
»> tanée du Prince , il eft néceflaire que ceint 
j> qui veulent pour lui, veuillent fubitement 
v comme lui n, 

Au contraire, dit M. de Montefquieu, 
j> dans la Monarchie , un feul gouverne, mais 
« par des loix fixes & fiables, 3c les plus 
« petits Magiftrats peuvent y fuivre la loi , 
» parce qu’elle eft par tout connue », 

Dans un autre endroit, le même Auteur 
définit en d’autres termes le gouvernement 
Monarchique. « Les pouvoirs intermédiaires 
» fubordonnés 3c dépendans , confirment , 
v dit-il , la nature de ce gouvernement, dans 
» lequel un feul gouverne par des loix fon- 
v damentales. Ces pouvoirs font fubordonnés 
j) 3c dépendans , reprend M. de Montef- 
» quieiij car dans la Monarchie ? le Princg 
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m eft la fource de tout pouvoir politique & 

» civil ». 

Le Monarque étant donc annoncé, parle 
même Auteur , d’un côté , comme un Souve- 
rain qui gouverne par des loix établies 8c fixes- 
8c d’un autre côté, comme un Souverain qui 
gouverne par des loix fondamentales, il ne 
faut pas imaginer & conclure que toutes les 
loix d’une Monarchie font fondamentales , & 
par confisquent invariables. Deux définitions 
différentes du même fujet doivent s’inter- 
prêter l’une par l’autre , & quand on prend 
l’efprit de l’Auteur, quand on l’entend, ou 
quand on l’accorde ( car entendre un Auteur 
c’eft l’accorder ) , on fent que les deux défini- 
tions , qu’il donne du gouvernement Monar- 
chique , fe fqndent l’une dans l’autre , 8c , 
par leur réunion, compofent la maxime fui- 
vante : la loi fondamentale de la Monarchie 
veut que de l’autorité du Prince y foient éta- 
blies des loix fixes, fur tous les objets que leur , 
iviture 8c leur importance en rendent fufcep- 
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ribles, & que la prévoyance peut fouftraire 
aux cîécifions inftantanées, foit du Monarque, 
foit de fes repréfentans. 

c« Des loix fondamentales, ajoute M. de 
» Montefquieu , fuppofent des canaux moyens 
» par où coule la pui fiance ». Quels font 
ces canaux moyens ? Ce font des Etats pro- 
vinciaux à qui la légiflation économique eft 
adreflee , qui dans cette partie éclairent le 
Légiflateur & préparent fes décidons, 8c qui 
dans leur diftriét répartirent les charges pu- 
bliques. Quels font encoreces canaux moyens? 
Ce font les compagnies de judicature, à qui 
la légiflation civile eft adreflee, qui dans cette 
partie éclairent le Légiflateur, & préparent 
fes décidons, qui remplacent encore les états 
pour les provinces où manque cette heureufe 
inftitution. 

La fiabilité de ces compagnies , lors même 
qu’elles font bornées à la diftribution de la 
juftice, convient autant dans la Monarchie 
qu’elle eft déplacée dans la République. 
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La Noblefle entre encore en quelque façon 
dans l’eflènce de la Monarchie « dont la 
» maxime fondamentale eft, point de No- 
j> bleire , point de Monarque j mais on a un 
»> Defpote ». 

Que ceux-là foient réputés nobles dont 
les ancêtres ont occupés certaines places ou 
font parvenus à certains grades j lorfque ces 
grades, ces emplois ont été plus éroinens, 
fur- tout lorfqu’en remontant, on ne voit plus 
perfonne au-delà de ces ancêtres décorés, que 
leur defeendanten foit jugé plus noble, c’eft: 
là fans doute un mérite idéal, imaginaire 5 
c’eft une fi&ion du droit politique. Mais , 
enracinée & réalifée par l’opinion habituelle 
ôc commune , cette fi dion eft fiiivie des 
avantages les plus réels. Elle augmente le 
refpect & l’affedion pour le Prince. On fe 
repréfente le Monarque régnant, on le voie 
comme entouré de fes auguftes ayeux, qui 
le feeptre en main & la couronne fur la 
tête, lui forment un pompeux cortège. La 
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nobleffe de Tes fujets l’annoblit encore. Il 
ferait bien moins grand s’il étoit fenl grand. 
En même tems , l’eftime que l’on a pour les 
Nobles , & qui fonde celle qu’ils ont pour 
eux-mêmes, leur fait faire par paillon ce qu’ils 
pourraient ne pas faire , ou ce qu’ils feraient 
moins bien par vertu. 

Ainfi , la j urifdicf ion patrimoniale des 
Seigneurs, & la jurifdiétion temporelle Ecclé- 
fiaftique , en un mot , tout ce qui fert à 
rehaufler un grand nombre de fujets peut être 
un mal civil , mais c’eft un grand bien poli- 
tique dans la Monarchie. Les diftinétions 
perfonnelles des Seigneurs , des membres du 
Clergé , des Magiftrats inamovibles , leurs 
prérogatives & celles de la Noblefle Sc des 
Villes, arrêtent, non le defpotifme du Mo- 
narque 'porté plutôt, par fon propre intérêt, 
à haïr le Defpotifme & fi fupérieur encore 
à de telles digues ; mais le Defpotifme de 
fes repréfentans. Ceux-ci d’abord trahiraient 
leur propre caufe, s’ils manquoient à tous 
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les ménagemens, s’ils ne refpc&oient point* 
dans les autres l’importance perfonnelle qu’ils 
font fi flattés de joindre à celle que donne 
le pouvoir pour le feul tems de fa durée, <Sc, 
de plus, leur grandeur refte toujours en pro- 
portion avec celle des autres fujets diftingués. 

Dans l’efpoir d’abaifler le mérite du 
gouvernement Monarchique , voudrait - on 
objeébr comme un fujet d’effroi la fupé- 
riorité du Prince fur les pouvoirs intermé- 
diaires dont il eft la fource 8c qui lui font 
fubordonnés. Voici la réponfe du plus pro- 
fond ferutateur des Inftitutions politiques. 
» Comme la mer qui femble vouloir couvrir 
» la terre , efl: arrêtée par les moindres herbes 
>■> 8c les moindres graviers qui fe trouvent 
fur le rivage ; ainfl les Monarques , dont 
» le pouvoir paraît fans bornes , s’arrêtent par 
» les plus petits obffcacles } ils foumettent leur 
>3 fierté naturelle à la plainte 8c à la prière »; 

et Outre les rangs intermédiaires, pour- 
» fuit le même püblicifle , il faut encore 
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» dans une Monarchie un dépôt de loix. 
>’ Ce dépôt ne peut être que dans les corps 
» politiques , tels que les États Provinciaux 
« Sc les Compagnies de Judicature, qui font 
» chargés d’annoncer les loix lorfqu’elles 
» font faites 8c de les rappeller lorfqu on les 
« oublie ». 

C c-lt ainfi qu’un judicieux obfervateur, 
allez heureufement né pour pénétrer d’un 
coup de génie tout le fond des conftitutions 
politiques, a fçu découvrir 8c faire apperce- 
voir les différences elfentielles Sc les caractères 
oppofés de la Monarchie 8c du Defpotifme. 

Qu il foit permis , non d’ajouter fur ce 
point a la doétrine de M. de Montefquieu , 
mais de la reproduire fous une forme parti- 
.culière, en l’appliquant directement à la 
Monarchie fiançoife. Qu’il foit permis, non 
de rien relever qu’il ait omis , mais d’exprimer 
ce quil a cru devoir fe contenter de faire 
penfer. Au fein d’une vraie Monarchie , 
qu’il foit permis de s’attacher curieufement 
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Au tableau de cette conftitution , 8c d’y mar- 
quer le degré d’influence quelle peut avoir 
fur le bonheur des fujets, & la mefure de 
leur liberté. 

La véritable marque à laquelle fe fait 
connoître le Souverain d’un état , eft la même 
dans tous les Gouvernemens. C’eft par la 
pofleflion ôc le plein exercice du pouvoir 
légiflatif qu’il s’annonce toujours j 8c toutes 
les perfonnes dont 1 autorité concourt a la 
formation des loix d’un état , y font parties 
intégrantes du Souverain. 

O 

Aufli dans une ancienne Démocratie, celle 
d’Athène , la loi condamnoit à mort un 
étranger qui fe mèloit dans les aflèmblées 
du peuple, parce qu’un tel homme, dit le 
grand Publicifte, pouvant alors concourir par 
fon fuffrage à la formation des loix, ufurpoit 
le droit de fouveraineté. v 

Pour être véritablement le Souverain de 
fon état , 8c non pas feulement partie inté- 
grante du Souverain, le Monarque François 

doit 
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«tait donc être réellement Légillâteiir fans 
partage & fans dépendance. 

Enfuite pour qu’il foit , d’effet Sc de nom , 
Légiflateur, fans partage & fans dépendance, 
il faut qu’il ait le droit de forcer ou de fuppléer 
l’enregiftrement de toutes les loix; Sc que ce 
droit finifle feulement ou flniflent les loix 
mêmes. Il faut , en un mot , que ce droit 
ne foit borné, comme le pouvoir légiflatif 
dont il fait partie , que par l’autorité , pure- 
ment morale, des loix immuables & des 
loix conflitutives. 

Si l’entegiftrement oti la publication des 
loix ne pouvoir être ni forcé, ni fuppléé par 
le Monarque François , il ne feroit plus le 
Souverain de fon état, il enrreroit feulement 
dans la composition du Souverain , qui ne 
fe formerait que de la réunion du Prince 
avec les corps politiques dont il feroit obligé 
d’obtenir le fuffrage, pour la confommation 
de tout a&e légiflatif. Ces corps politiques 
Tom. /, O 
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feroienr , du moins autant que le Prince^, 
parties intégrantes du Souverain. 

Dans la Monarchie Françoife, comme en 
toute autre Monarchie, le Prince, fuivanc 
l’expreflîon de M. de Mon tefquieu , étant la. 
fource de tour pouvoir politique et civil, 
néceflairement les Etats généraux 8c provin- 
ciaux, 8c toutes les Cours, 8c tous les Officiers 
chargés de quelque partie de l’adminiftratior* 
font les repréfentans du Prince y 8c l’idée 
d’une oppofition entre l’autorité du Prince 
exercée par lui-même , 8c cette même auto- 
rité exercée par fes repréfentans j ou l’idée 
d’un combat de l’autorité du Prince avec 
elle-même, implique contradiction. 

Ainfi, toute oppofition entre le Monarque 
François 8c fes repréfentans feroit nécelîàire- 
ment remonter toute l’autorité des repréfen- 
tans à fa fource, 8c n’en Iaifièroit plus apper- 
cevoit en eüx le moindre veftige. 

Ainfi, dans la Monarchie Françoife, comme 
en toute autre Monarchie, même en faveur 
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des loix immuables & conftitutives , on ne 

4 

peut pas mettre en fuppofition le choc ou la 
contradiction de l’autorité publique exercée 
par le Souverain , avec cette même autorité 
exercée par les repréfentans du Souverain. 
On ne peut pas mettre en fuppofition l’im- 
pofiible «Sc l’abfurde. 

Ce n’eft pas fans motif qu’eft ici férieufe- 
ment appréciée l’abfurde illufion qui feroit 
envifager comme pollible , l’oppofition de 
l’autorité repréfentative «Sc de l’autorité repré- 
fentée, l’oppofition de la caufe «Sc de l’effet, 
l’oppofition du Prince avec lui-même fur un 
même point Sc dans une même détermination. 
Un pareil preftige, fi ridicule qu’il foit, n’a pas 
laiffé d’ouvrir en Angleterre cette fcène d’hor- 
reurs dont le tems n’affoiblit point l’atroce 
image, Sc qui fut terminée par la plus indigne 
cataftrophe Sc le plus énorme attentat. 

L’autorité des différens corps politiques 
qui fe fuccédent en Angleterre, n’eft point 
Une émanation de celle du Roi ; leur autorité 
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comme la prérogative royale a fa racine & (ort 
principe dans la conftitution même. Les deux 
chambres de chacun de ces corps , au moyen 
de leur concert avec le Roi, repréfentent lalla- 
tion , &c fa volonté générale dans le diftrid 
de la puiflance légiflative, comme le Prince 
repréfente feul l’une & l’autre dans le diftnd 
de la puilTance exécutrice. AulTi n’eft-ce point 
au Roi qu’appartient le choix des membres 
de ces corps fuccefiifs. Le feul droit de les 
convoquer, de les proroger, de les cafter effc 
annexé par la conftitution Angloife à la pré- 
rogative royale. Mais , fur-tout , ces differens 
corps politiques ne peuvent exercer aucune 
autorité fans la participation du Roi. Voulant 
donc en faire des ades qui ne pouvoient être 
revêtus du confentement royal, trop juftement 
refufé par l’infortuné Charles Premier, un de 
ces corps prit un biais tout-à-fait fingulier 
pour ne pas effaroucher les efprits, & pour 
concilier de tels ades avec la conftitution. 
Ç’atçribuant alors l’office de Roi, n’en Liftant 
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feu Roi même que le nom, il fe déclara, 
pour ainfi dire , l’arufpice , l’augure de la 
volonté légale du Roi. 

C’étoit au Roi feul que la conftitution 
Angloife avoit confié le droit de l’épée. Vou- 
lant donc afTembler une armée contre le Roi, 
le môme corps ne fit point faire les enrô- 
lemens de fa propre autorité. Dérifoirement 
fidèle à la conftitution } il les fit faire en 
vertu de la volonté légale du Roi notifiée par 
les deux chambres de ce même corps. Les 
principes & les fyftêmes qui vinrent à la 
fuite, répondirent dignement à ce début. On 
parvint donc à fafciner les yeux du peuple. 
On brouilla facilement fes idées , on eut 
des foldats, on s’égorgea. Comment auroit- 
on pu s’en défendre ? Comment fe feroit-on 
concilié , lorfqu’on s’étoit fait une manière de 
raifonner qui ne permettait ni qu’on s’en- 
tendît , ni qu’on fe fît entendre. 

Si les loix immuables Sc conftitutives ne 
foiriévent aucune autorité politique ou civile 
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contre le Souverain individuel d’une Mo-» 
narchie, ni pareillement contre le Souverain 
colle&it d’une République , il en réfui te daris 
la Monarchie, que ces loix en font d’autant 
plus appuyées & d’autant mieux, défendues 
jcontre le Monarque par fon propre intérêt. 

Outre cela nulle autorité repréfentativç 
ne pouvant fubfifter en oppofitiôn 'avec l’au- 
torité repréfentée, Sç l’autorité d’un Monarque , 
comme celle de tout autre Souverain, re- 
préfentant nécelïàirement l’autorité .des loix 
immuables &c des loix conftitutiyes , ces loix 
.fe défendroient encore contre le Monarque 
.par leur force ou leur vertu morale qui, dans 
le droit , annulleroit tous les aétes qu’elles 
réprouveroient évidemment , & qui , pat 
iuite , impoferoit à chaque fujet une obliga- 
tion privée & perfonnelle de ne pas accéder 
à de pareils a êtes ÿ obligation qui n’affoibli- 
roient même pas les rifques dont elle ferait 
accompagnée. 

Il eft donc vrai qu’en France Ôc dans toute 
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vraie Monarchie , l’autorité royale ne pourroît 
valider par un enregiftrement forcé des loix 
nouvelles , qui choqueraient évidemment les 
loix immuables ou les loix conftitutives. Mais , 
en prendre droit, de repréfenter l’autorité 
royale comme arrêtée & limitée en pareil cas, 
par l’autorité des corps intermédiaires , ce 
ferait fubftituer une caufe illufoire <5 c chimé- 
rique à la place de la véritable caufe d’un 
effet certain , attaché vifiblement à la fupré- 
matie des loix immuables & conftitutives. 

En même-tems, ce droit d’arrêter & de te pouvoir 
limiter l’autorité royale, pour caufe de con- 
tradiction évidente entre des loix nouvelles & 

avec les loix 

les loix immuables , ou conftitutives , ferait îmmuablcs.ou 

conftitutives , 

néceflairement dans les corps intermédiaires | 1 e 1 J^ b,entül 
un droit illimité, puifqu’ils décideraient des 
occafions d’en ufer & de l’interpofer , puifque 
l’application de ces termes, contradiélion évi- 
dente, ferait à leur merci. Dès -lors, ces 
corps intermédiaires ne pourraient plus être 
appellés, fubordonnés & dépendans j dès-lors, 
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en France, le fond des chofes feroit abfolu- 
• « 

ment changé , tandis que la nomenclature qui 
conduit toujours les hommes y relierait la 
même. Les noms de Monarque , de Monar- 
chie , y continueroient de défigner le Prince 
& le Gouvernement comme les mots Répu- 
blique, Confuls, Préteurs, & les autres ter- 
mes relatifs à la conftitution républicaine , fe 
perpétuèrent à Rome fous les Empereurs. 

Pour jetter quelqu’ombre fur cet abus du 
nom de l’évidence qui feroit propre à favorifer 
l’c-xtenfion d’un droit limitatif de l’autorité 
foyale , voudroit-011 le comparer avec l’abus 
du même nom , que peut occafionner l’obli- 
gation privée & perfonnelle de fe refufer à 
l’exécution de tous ordres , & de toutes loix 
évidemment répudiés par les loix immuables 
ou conftirutives ? La réalité de ce dernier 
danger prouyeroit encore la réalité du pre- 
mier. Qu’il eft aifé d’ailleurs de juger com- 
bien l’un de ces abus aurait un cours plus 
libre $c plus rapide que l’autre! L’un ferait 
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obtenir les avanrages les plus éminens , l’autre 
ne conduit à rien qu a s’expofer à des rifques 
perfonnels. De plus , quelle comparaifon 
s’aviferoit-on jamais de faire entre les parti- 
culiers &*des corps par rapport au degré d’im- 
portance , par rapport au crédit dans l’opinion 
publique ? 

A quel point encore ne faudrait -il pas m L c '" r '^ r n e ' 

, , - tairedeeequi 

$ abuler pour évoquer les cas extraordinaires ne peut être 

loi, feroit nul 

où l’enreeiftrement fuppléé par le Monarque comme le 

° il*. •* même enre- 

de viendrait caduc, & pour s’en fervir à prouver 
l’efficacité de l’enregiftrement ordonné par les 
corps intermédiaires & la néceffité dùin tel 
enregiftrement pour la formation de toutes les 
loix ! En toutes circonftances , où l’enregif- 
trement fuppléé par le Monarque deviendrait 
impuilTant & caduc , n’en feroit - il pas de 
même de l’enregiftrement qui feroit volon- 
tairement ordonné par des corps qui ne fe- 
raient plus proprement intermédiaires , puif- 
qu’ils participeraient à la puilfance légiflative? 

En pareille circonftance , cet enregiftremenç 
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Volontaire ne perdroit-il pas également toute 
efficacité , fi par lui-même il en avoit atïcune ? 
La tranflarion de la Couronne de France fur 
4a tête d’un Roi. d’Angleterre , tranflation 
faite fous le nom d’un Prince aliéné par la 
maladie , tranflation faite au préjudice de la 
loi politique & des droits quelle donnoit a 
Charles VII , auroit-elle été plus valide lorf- 
qu’en apparence elle auroit été le plus libre- 
ment enregiftrée ? Des exemples d’un fécond 
genre d’impuiflance & de caducité, dans l’en- 
regiftrement ordonné par les corps intermé- 
moires , feraient donc une trop bizarre preuve 
de l’efficacité générale d’un pareil enregiftre- 
ment , & de fa néceflité pour la formation 
des loix. 


La détente 
que feroii 
danr la Mo- 
narchie un 


Ainsi, dans la Monarchie Françoife, 
comme en toute autre Monarchie , il n’ap- 


que*,*d'J”ccu- partient à nuis corps intermédiaires d’influer 

terunedifpo- . .. 
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pour réfifter à l’autorité royale. Jamais il ne 
leur eft permis de défendre , au nom du Roi , 
l’exécution des loix qu’il a fait enregiftrer lui- 
même. La contradiction , même évidente , 
entre une loi nouvelle & les loix immuables , 
ou conftitutives, ne leur foumiroit qu’un faux 
prétexte à faifir pour s’arroger , aux yeux des 
peuples , une autorité deftinée à fervir de 
contrepoids à l’autorité royale , & pour fubfti- 
tuer au gouvernement Monarchique la plus 
vicieufe efpece de gouvernement mixte. Ce 
■prétexte , dont les corps, intermédiaires fe 
couvriraient , feroit évidemment dépourvu 
de folidité , puifque , dans la fuppofirion allé- 
guée, ils n’auroient pas plus d’autorité pour 
défendre l’exécution de l’aCte émané du trône, 
que le Prince n’en auroit , & n’en auroit eu , 
pour ordonner l’exécution du même aéte. 

: 1 . T ... '7 

Outre cela , l'irrégularité d’une pareille 
défenfe de la part des corps intermédiaires, 
pour être la fuite d’une première irrégularité 
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commife par le Monarque, n’en feroit paj 
moins répréhenfible. 

Une telle irrégularité de la part des corps 
intermédiaires confondrait toutes les idées fur 
l’origine & la nature de l’autorité qu’ils 
exercent , puifqu’il feroit abfurde , qu’avec 
l’autorité repréfentative , ils combatifient l’au- 
torité repréfentée. 

Une telle irrégularité confondrait donc 
toutes les idées fur la nature de la conftitu- 
tion Françoife. L’opinion publique cepen- 
dant eft le dépôt dans lequel il importe le 
plus à la Nation que fes loix conftitutives ne 
foient point falfifiées. C’eft pour être verfées, 
fans aucune altération , dans ce dernier dé- 
pôt, quelles font recueillies dans tous les 
autres. Lorfque les opinions , touchant la 
nature de la conftitution d’un état , n’y font 
pas uniformes & fixes, mais difparates & 
vacillantes, le germe des dilTentions civiles 
cft dans fes veines , & cette cruelle maladie 
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eft toujours à la veille de s’y déployer avec 
lès convulfions & fes crifes. 

En affeélant enfin , pour la défenfe des loix 
immuables , ou conftitutives , une autorité 
monftrueufe dans le gouvernement Monar- 
chique , les corps intermédiaires feroienc 
perdre , au moment de le mettre à profit , 
l’avantage fpécial & diftinétif , qui dérive de 
la nature de ce gouvernemenr. Ils aliéne- 
roient le Prince & l’exciteroient à perfifter 
dans fon erreur. Et ce qui fait le mérite 
particulier de la conftitution Monarchique, 
ce qui femble l’élever au-deflus de toutes les 
autres conftitutions , c’eft que le Monarque 
ne pouvant blefler ni le droit public , ni les 
droits des particuliers , fans fe blefier lui- 
même , il foumet d’autant plus volontiers 
la fierté naturelle à la plainte & à la prière , 
qu’il n’eft effarouché par aucune efpece de 
contrainte. 

Recourir à l’autorité limitative de certains 
porps intermédiaires pour faire reflortir la 
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lîté pour Ie$ diftindion de la Monarchie & du DefpcJ- 

fujcts. _ / 

tifme , ce ferait également méconnoître l’im 
Se l’autre Gouvernement. Ce ferait confondre 
le pouvoir arbitraire & le pouvoir légiflatif 
abfolu. Ce ferait introduire , fous le nom 
de Monarchie , une conftitution Républi- 
caine , qui , dans le fond , comme on le verra 
dans la fuite , ne fe diftingueroit du Defpo- 
tifme Afiatique que par la pluralité des Def- 
potes. Ce ferait ôter aux fujets la sûreté, 
pour leur procurer une faufle & peu durable 
fécurité. 

C’eft précifément la nature de leur auto- 
rité , qui doit a durer aux Souverains abfolus 
l’amour & la confiance de leurs fujets. C’eft 
à raifon de leur indépendance que les Souve- 
rains abfolus ne font point expofés, comme 
les Souverains partiaires , aux impredions 
d’un intérêt contraire à l’intérêt public. C’eft 
cette indépendance , cet affranchidemenc 
de toute adociation , de toute concurrence , 
de toute rivalité , qui donne à la volonté* 
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du Souverain dans la Monarchie une di- 
rection invariable vers la juftice & le bien 
public. 

Cet avantage qui dérive de la conftitu- 
tion Monarchique eft aufli fenfible qu’il eft 
important } & la Nation Françoife , il faut 
l’avouer , a moins befoin qu’aucune autre , 
d’apprendre à le fentir. Que , dans les entre- 
tiens familiers , on gémilfe fur les abus qu’on 
apperçoit , ou qu’on s’imagine appercevoir , 
dans l’adminiftration , d’une commune voix 
on s’écrie : Si le Prince fçavoit; c’eft ainfi 
qu’on l’invoque de loin dans le fecret des 
foyers domeftiques. On fent qu’on eft lié 
d’intérêt avec lui. S’il a la liberté d’abufer de 
fon autorité , nul intérêt du moins ne lui peut 
infpirer une femblable volonté } en un mot , 
comme on le conçoit, les pallions deftruétives 
de la félicité intérieure de fon royaume peu- 
vent ramper au pied de fon trône, mais non 
pas y fiéger impérieufement avec lui & fe 
couvrir de fon diadème. 
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H feroît à Oui , fans douce, les François faififTent 

fouhaicer 

«ju’à l’égard j es heureufes conféquences que par fa nature 

de leurconfh- 1 

la conftitution Monarchique doit produire; 
Mais la plupart ne les faififTent que par fén- 
timent , & comme par inftinét. Ils n’ont pas 
recherché la vraie fource de cette confiance 
indélibérée , avec laquelle ils appellent le 
Souverain à leur fecours, & qui, dans l’op- 
preffion 8c parmi les vexations , s’ils en éprou- 
vent de la part de fes repréfentans, leur fait 
élever vers le trône leurs mains fuppliantes 
& leurs regards attendris, comme dans la 
tempête , on les élève vers le ciel. 

Heureux effet de l’indépendance du Mo- 
narque , la confufion de fon intérêt particu- 
lier avec l’intérêt public eft le principe fecret 
de la confiance qu’il infpire à fes fujets. 
Mais , parce qu’ils n’auraient pas fçu joindre 
l’obfervation avec le fentiment, dès que fon 
indépendance , principe de leur sûreté , leur 
fetoit préfentée comme un objet de terreur, 
ils prendroient aufîi - tôt l’alarme j on les 
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Verrait emprefles à chercher avec effroi quelque 
barrière qui put l’arrêter j 8 c l’agitation & le 
trouble leur feraient perdre de vue la barrière 
naturelle qui le détermine à s’arrêter lui- 
même ; la plainte * la prière , les remon- 
trances , barrière incompatible avec l’ére&ion 
d’aucune autre. 

Dans la commotion des efprits , cette 
barrière paraîtrait foible, 8 c fa force confifte 
dans fa foiblefle apparente. Quand le Prince 
11e voit 8 c n’entend que des fujets, non des 
rivaux, c’eft alors que rien ne le porte à 
réfifter à la vérité. S’il eft arrivé quelle ait 
éludé fes premières recherches, c’eft alors 
qu’il aime à courber fous le joug honorable 
de la raifon fa tête majeftueufe, inflexible 
à tout autre joug. 

I 

Ce qu’en France, tous ont pu fentir, il 
ferait donc à defirer que tous également 
enflent fçu l’obferver. 

U11 penchant aveugle eft trop fufceptible 

Torn. I. H 
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de prendre le change. Pour que la confiant# 
fût folidement affermie, il faudrait quelle 
fût éclairée j il faudrait que la connoiffànce 
tant des loix conftitutives d’une Monarchie , 
que de leurs effets néceffaires eût été plus 
répandue , plus méditée , plus approfondie. 
Quel contrafte entre la Monarchie & le 
Defpodfme ! 

Si la première loi conftitutive d’une Mo- 
narchie fait réfider toute la plénitude de la 
puiflance fouveraine dans le Monarque, par 
une fécondé loi non moins conftitutive, non 
moins fondamentale j il eft aftreint à gou- 
verner par des loix fixes 8c pofitives, générales 
autant que les matières diverfes le comportent, 
& préalables à toute application. 

Ainfi , dans la Monarchie , le? anciennes 
loix, non conftitutives, ne reçoivent une 
continuation d’autorité que par l’approbation 

préfumée du Monarque régnant. Le choix 

» 

8c la révocation des loix dépendent de fa 
volonté. Mais, l’efficacité des mêmes loix 
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en eft indépendante. Cette efficacité, jufqu’ail 
moment de leur révocation, eft fondée fur 
une véritable loi conftitutive. 

Si le Monarque fupérieur aux loix pour 
les établir ou les modifier, pour les révoquer 
ou les réformer, leur éroit encore fupérieur 
au point d’être en droit de les éluder ôc de 
les enfreindre y s’il avoir le droit d’abolir pat 
l’effet rétrograde d’une loi nouvelle l’effet 
antérieur de celle qu’il révoqueroit ; fi la 
révocation pouvoir détruire ou feulement 
ébranler les droits acquis pendant la durée 
de la loi révoquée ; en un mot, fi le Mo- 
narque pouvoir faire que dans un même-tems, 
les loix qu’il auroit lui -même établies, ou 
qu’il auroit laiffé fubfifter, eullent été des 
loix & ne l’euffent pas été ; ce ferait alors 
qu’on appercevroit plus entre la Monarchie 
& le Defpotifme une différence réelle, mais 
feulement une phantaftique différence de 
nom ; puifqu’en effet, ce qui caraétérife le 
Delpotifme ou le Gouvernement arbitraire, 

H * 
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c’efl: l’inexiftence des loix , 8c la prééminence 
des décidons particulières du Prince fur toute 
loi qu’il. établit, ou laifïe exifter dans fon état. 

Le Defpote gouverne par fa volonté, le ; 
Monarque gouverne par des loix, émanées 
de fa volonté. La différence eft donc infinie 
entre l’un 8c l’autre. Mais, cette différence 
s'effacerait 8c difparoîtroit entièrement, fi la 
volonté du moment , réduite en la loi par le 
Monarque , pouvoit intervertir l’effet anté- 
rieure le plus évident de fes volontés , anté- 

/ 

rieurement réduites en loix. 

Penseroit-on que la différence de 
l’efficacité 8c de l’immutabilité des loix n’eft 
pas encore affez marquée ? Un feul exemple 
de la différence de ces deux idées bannira 
toure équivoque. • 

Par une difpofition formelle du droit pu- 
blic, les Juges royaux, dans toute la France, 
font déclarés inamovibles. Cette difpofition 
veut Être envifagée fous deux afpeéts diffé- 
rais. Elle rend, d’un côté les Juges royaux 
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permanens ; d’autre part , elle ne leur lai (Te 
à redouter la deftitution perfonnelle qu’en 
cas de forfaiture juridiquement conftatée. 
Sous ce dernier rapport, la difpofition dont 
il s’agit , eft irrévocable. Des Juges en dernier 
reflort, qui feroient fournis à l’aviliffimte con~ 
dition d’être révocables à volonté , ne s’impati- 
feroient qu’avec le Defpotifme. Sous le premier 
afpett la même difpofition n’eft point irrévo- 
cable , 8c les Juges royaux demeurent expofés 
aux fpéculations du Légillateur, fur qui roule 
toute l’adminiftration , à qui dans toutes les 
parties eft réfervé le choix des plus sûrs moyens 
d’opérer le bien public , 8c qui doit décider 
fouverainement de toute inftitution politique 
fecondaire , &: dérivée de fon autorité. Il 
peut donc étendre ou reftreindre les pouvoirs 
qu’il confie aux différens corps de magiftrature. 
Il peut fupprimer l’un, fupprimer dans un 
autre un certain nombre d’offices, 8c, dans 
ccs fuppreffions, étant guidé par des motifs 
généraux 8c tranfcçndans , 8c non par des 

H 3. 
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motifs perfonnels, aux pofTeffeurs des offices 
fupprimés, il ne ternit point leur bonne re- 
nommée & ne donne aucune atteinte à U 
loi qui la protège. Ce qui demeure d’autant 
plus confiant qu’il conferve aux Officiers 
fupprimés les privilèges honorifiques que leurs 
offices leur donnoientj & pour garder tou- 
jours les rdêmes ménagemens , s’il fe propofe 
feulement de diminuer dans un corps le 
nombre des offices , il fe fent obligé de s’in- 
terdire toute efpcce de triage arbitraire , il 
fuit un certain ordre de tableau j fouvent 
même il décide que les offices fuperflus s’é- 
teindront feulement à mefure qu’ils viendront 
à vaquer. 

Il femble enfin qu’il convient mieux à la 
nature de la Monarchie que les Juges foient 
permanens. Néanmoins un motif tres-tou- 
chant , l’avantage defavorifer la liberté civile, 
donneraient un grand relief à la loi , qui ne 
confierait la puifTance de juger, qua des 
perfonnes choifies , de la manière qu’elle 

I - ’ 
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prefcriroit Sc pour un rems limité qu’elle 
fixerait. Pour lors, en France, comme en 
Angleterre, fuivant la remarque de M. de 
Montefquieu , « la puiflance de juger, fi 
» terrible parmi les hommes, netant plus 
» attachée aux perfonnes , &c ne formant 
» plus uneprofeflion particulière, deviendroit 
» invifible & nulle. On n’auroit point conti- 
» nuellement des Juges devant les yeux } on 
» craindrait la Magiftrature & non pas les 
» Magiftrats ». 

Ainfi , réduite à fa jufte valeur, la loi 
qui déclare en France les Juges royaux ina- 
movibles , eft une loi très - raifonnable en 
elle-même &c d’une vénérable antiquité. Ce 
n’eft pas cependant une loi fondamentale , 
conftitutive , immuable. Au contraire, dans 
l’un de fes rapports, elle eft fujette à ré- 
vocation. 

\ 

Mais l’exécution de cette loi , dans le 
rapport fous lequel elle eft irrévocable, comme 
aufli l’exécution de la même loi jufqua & 
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révocation dans le rapport fous lequel elle 
peut être révoquée , comme pareillement 
encore l’exécution de toute autre loi jufqu’au 
même terme, eft garantie par une loi telle- 
ment conftitutive , qu’elle eft la feule ligne 
de féparation entre la Monarchie & le Def- 
potifme. 

Le Monarque ne pourroit donc pas fup- 
primer des offices qui feroient remplis par 
des titulaires irréprochables, 8c recréer, au 
même inftant , d’autres offices de la même 
efpece pour y nommer de nouveaux titulaires. 
Un pareil circuit dattes légiflatifs n’auroit 
évidemment d’autre but , 8c d’autre effet que 
de dégrader les titulaires des offices fuppri- 
més. Dès-lors, ceux-ci n’ayant point encouru 
la deftitution, leur fuppreffion n’auroit, dans 
le droit , aucune confiftance , aucune valeur , 
aucune réalité. Le Monarque n’étant pas 
fupérieur aux loix pour les éluder non plus 
que pour les enfreindre, il ne pourroit pas 
valablement envelopper fous une forme do 
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fuppreffion une deftitution déguifée 8c dénuée 
de fondement. Il violerait par ce manège 
une loi conftitutive , qui, femblable à celle 
qui le fait Monarque , eft notifiée pat le 
même titre, l’ufage 8c l’exécution fume } eft 
loi par la même caufe, par l’intérêt général, 
8c puife immédiatement fon empire à la 
même fource , dans l’autorité du Souverain 
univerfel des nations , dans la raifon humaine. 
Par de tels aétes légiflatifs le Monarque offen- 
feroit donc, 8c par cela même atténuerait 
indifcretement l’unique principe créateur de 
fon propre droit. 

Lorfqu’au contraire, la deftitution aurait 
été notoirement encourue par des Officiers 
fupprimés , lorfqu’une erreur fyftématique 
auroit féduit leur zèle , 8c mis la conftitu- 
tion en péril par les prétentions exaltées quelle 
leur auroit fuggérées, l’emploi d’une forme 
propre à mafquer leur deftitutioft ferait un 
adoucifîement, qu’e^geroit le principe excu- 
fable de leur faute 8c le cara&ère modéré. 
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du gouvernement Monarchique. Comme aufiï 
la douceur du gouvernement Monarchique 
& le principe excufable de leur tort exigeroient 
que leur retour à la vérité les fit rentrer dans 
leurs anciens droits , lorfque leurs droits pour- 
roient fe concilier &. s’amalgamer avec les 
droits de ceux qui , vivement échauffés par 
un zèle également pur, mais plus heureux 
& dirigé par des vues plus faines, auraient 
été les fauveurs de la conftitution établie. 

La diftinébion de l’efficacité & de l’immu- 
tabilité des loix étant entièrerement éclaircie, 
& la loi conftitutive, d’où provient l’efficacité 
des loix fujettes à varier, étant mife dans 
un plus grand jour, la fuite des détails in- 
terrompus par cette difcuffion incidente, en 
devient plus claire. Le conrrafte entre la 
Monarchie &c le Defpotifme en devient plus 
frappant. » 

urilitc de la Cette loi conftitutiye, qui garantit dans 

loi couiticu- 

wvr ga - la Monarchie, non pas l’immutabilité, mais 
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l’exécution des loix jufqu’à leur révocation, rantit , dans 

. la Monarchie, 

eft la fauve-garde des citoyens. C’eft par l’exécution 
elle qu’ils font véritablement fournis à des 
loix , & non pas au pouvoir arbitraire. C’eft 
par elle qu’ils ont des droits ftables & certains. 

Ensuite, des loix fixes & pofitives fur Avantage 

, . , . d'avoir des 

tous les objets qui peuvent en requérir , pre- loix fixes & 

1 antérieures 

fervent, autant qu’il eft pollible, l’honneur, auxjugemcm. 
la vie & la fortùne des citoyens, de l’erreur 
ou de l’équité des jugemens. Tout eft réglé 
dans les accufations , dans les allions civiles, 
l’attaque & la défenfe , la qualité des délits , 
la valeur des différentes preuves, le genre 
de peine. En un mot, le flambeau des loix 
éclaire les particuliers, les adminiftrateurs 8c 
les juges. Ainfi chacun jouit en paix de fon 
innocence 8c de fa propriété. Pour écrafer 
l’une ou pour envahir l’autre , chacun fent 
combien d’obftacles la malignité 8c la cupw 
dité auraient à furmonter. 

Pes loix enfin qui précèdent les applications 
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quelles doivent avoir, rendent le légiflateur 
inacceiïible à la partialité. 

Voilà ce qui renverfe toute idée d’analogie 
entre le Defpotifme 6c la Monarchie. Dans 
la Monarchie , en un mot , le Prince eft le 
Légiflateur j dans le Defpotifme , il eft la loi. 

Dans la Monarchie, les Adminiftrateurs 
& les Juges ne font que les Miniftres des 
loix faites, ou tacitement approuvées par le 
Prince j dans le Defpotifme tout dépofï taire 
de 1 autorité du Prince , eft la loi même , 
comme le Defpote. Dans cet état, point 
de loix antérieures à la déciflon , ou du moins 
celle que le Defpote lui-même a faites ou 
qu’il a laiffé fubfifter , font toujours regardées 
comme fubordonnées à fes décidons momen- 
tanées. « En Perfe, dit M. de Montefquieu , 

» lorfque le Roi à condamné quelqu’un , on 
» ne peut plus lui en parler , ni demander 
» grâce. S’il étoit ivre, ou hors de fens, 

» il faudrait que l’arrêt s’exécutât tout de 
** même j fans cela il fe contredirait & la 
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>> loi ne peur fe contredire. Cette manière 
» de penfer y a été de tout tems. L’ordre 
» que donna AfTuérus d’exterminer tous les 
» Juifs, ne pouvant être révoquée, on prit 
» le parti de leur permettre de fe défendre ». 
Ainfi, dans letat defpotique, tout dépendant 
de la volonté particulière & fubite , foit du 
defpote, foit de fes repréfentans , nul ne peut 
avoir aucune sûreté morale de conferver fa vie 
8c fa fortune, 8c le tourment que doit donner 
cette affreufe incertitude, dégénère par l’habi- 
tude en une forte d’accablement d’efprit, qui 
/ 

néceflairement étouffe toute eftime de foi- 
même 8c tout fentiment d’honneur. Il efl 
même à craindre que ceux à qui leur inno- 
cence ne peut donner la paix 8c la tranquillité 
d’efprit, ne foient capables de tout. 

Dans la Monarchie enfin , le principe 
conftitutif qui garantit l’exécution des loix 
jufqu’à leur révocation, a, pour .garant de 
fa propre fiabilité, l’autorité morale qu’il 
renferme , l’obligation perfonnelle qu’il 


” Solidité de 
1.1 loi confti- 
tutivc-qui ga- 
rantit, dans la 
Monarchie, 
l’exécution 
des autres 
loix. 
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impofe à tous les citoyens de fe refufer a 
l’exécution de tous ordres & de toutes loix 
qui l’offenferoient évidemment, & fur-tout, 
l’intérêt perfonnel du Monarque lui-même, 
à qui les loix rendent , par une forte de 
xéaéVion , la paix & la fécurité qu’il procure 
par elles à fes fujets. et Le Monarque, dit 
» fi bien M. de Montefquieu, doit fe juger 
» en sûreté comme le Defpote doit fe croire 
j> en péril jj. 

Autre différence bien importante entre 
la Monarchie & le Defporifme. Nul inter- 
valle nie fépare les accès de la colère defpoti- 
que & fes arrêts. Le Monarque, au contraire, 
abandonne entièrement à des corps fubor- 
donnés & dépendans l’exercice de la puiffance 
de juger. Il fe contente de nommer des 
Juges & s’abtient de juger lui -même tant 
au civil qu’au criminel. Cette réferve de fa 
part eft abfolument conforme à l’efprit de la 
Monarchie, parce qu’elle intéreffe eflentiel- 
lement la liberté, c’eft-à-dire, la sûreté des 
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particuliers & fur-tout la sûreté des grânds. 

Vainement allégueroit-on l’exemple de Nulleoljce* 
S. Louis qui rendoit fouvent la juftice par do 

lui - même dans fes domaines comme les 
Barons la rendoient dans les leurs. Quel 
étoit dans ce tems l’état des chofes & quelles 
étoient les connoilfanccs ? Le régime féodal 
dominoit : La France étoit divifée en pays 

DE l’obÉISSANCE LE RoY, ET EN PAYS HORS 

l’obéissance le Roy. Dans les premiers , 
l’autorité royale étoit prefque fans régie ; elle 
étoit nulle dans les autres } la jurifprudence 
ou l’art de parvenir à l’exa&e diftribution 
de la juftice étoit dans le cahos , & le gou- 
vernement qu’on avoit fous les yeux, bien 
loin de rapprocher les efprits de l’idée d’une 
Monarchie régulière, les en détournoit & les 
en écartoit abfolument. 

Que conclure d’ailleurs des vertus perfon- 
nelles du Souverain ? £ut ce que feroit par 
lui-même un Prince doué d’un génie & d’une 
vertu fupérieute , porterait fans doute à bénir . 
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le gouvernement arbitraire ; mais il ne pour- 
rait pas tout faire pour lui-même. 

Les avantages politiques, quand ils font 
liés à l’inftitution, ne font-ils pas bien plus 
folidement allurés, que lorfqu’ils dépendent 

du caraétère perfonnel des Adminiftrateurs? 

\ 

Le mérite particulier des Adminiftrateurs les 
honore , fans qu’on en puifle faire honneur 
à la conftitution à laquelle leur mérite eft 
étranger. Celle-ci demeure ; ceux-la ne font 
que palfer, & leurs vertus paflent avec eux. 
Le premier foin même que leur font prendre 
leurs lumières Sc leur vertu, c’eft de travailler 
à mettre les loix à la place du pouvoir arbi- 
traire. On en voit la preuve dans S. Louis 
même , par l’ouvrage que ce Prince fit 
commencer 8c qu’on nomme les établiftèmens 
de S. Louis. 

Quelle ferait la condition du Monarque, 
entrant dans une a^mblée de fes propres 
fujets, non plus en qualité de légiflateur 
mais fous la fimple qualité déjugé? En cette 
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qualité feroit-il au niveau des autres Juges? 
Deviendroit-il ainfi le repréfentant de lui- 
même pour partie feulement , 8c fon fuffrage 
feroit-il anéanti par la pluralité des fuffrage s 
contraires ? Sa dignité , pour lors , paroîtroit 
compromife , tandis qu’il lui ftiffiroit d’un 
autre côté , de laiffèr entrevoir fon fentiment 
pour entraîner toutes les voix. Au contraire , 
les autres Juges n’auroient-ils que la voix con- 
fultative , 8c la feule opinion du Souverain 
formeroit - elle la décifion ? Un Magiftrat 
unique, répond M. de Montefquieu, ne peut 
avoir lieu que dans le gouvernement Defpc- 
tique. « On voit, dit-il, dans l’hiftoire, à 
» quel point un Juge peut abufer de fon 
» pouvoir. Comment Appius, fur fon tri- 
» bunal , n’auroit-il pas méprifé les loix, 
» puifqu’il viola celle mtme qu’il avoir laite. 
» Tite-Livre nous apprend l’inique diftinc- 
« tion du Décemvir. Il avoir apoffé un 
»> homme qui réclamoit devant lui Virginie 
» comme fon efclave. Les parens de Virginie 
Tom. /. I 
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» lui demandèrent qu’on la leur remît en 
» vertu de fa loi , jufqu’au jugement définitif! 
» Il déclara que fa loi n’avoit été faite qu’en 
» faveur du père, 8c que Virginius étant 
» abfent, elle ne pouvoit avoir d’application ». 

Funefks cor,- Concluons donc avec M. de Montefr 

féqueuces de 

l’ufage qu'un q u ieu. « Dans les états defpotiques , le Prince 

Monarque fc- 1 1 1 

f°nce C dc PU ju- ” P £Ut j u g er lui-même j il ne le peut dans 
» les Monarchies } la conftitution feroit dé- 
» truitej [les pouvoirs intermédiaires dépen- 
» dans anéantis ; on verrait cefler toutes les 
» formalités des jugemens ; la crainte s’em- 
» pareroit de tous les efprits; on verrait la 
» pâleur fur tous les vifages } plus de con- 
» fiance, plus d’honneur , plus d’amour, plus 
» de sûretés , plus de Monarchie ». 

« Voici d’autres réflexions, continue le 
» même Auteur : Dans les états Monarchi- 
» ques, le Prince eft la partie qui pourfuit 
» les accufés 8c les fait punir ou abfoudre. 
» S’il jugaoit lui-même, il feroit le juge & 
*> la partie ». 
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« Dans ces memes états , le Prince a • 
*> fouvent les confifcations ; s’il jugeoit lui- 
» même, il feroit encore le juge & la partie »». 

« De plus , il perdrait le plus doux attribut 
>> da fa fouveraineté , celui de faire grâce. 
» Il feroit abfurde qu’il fit & défit fes j uge- 
» mens; il ne voudrait pas être en contra- 
» didion avec lui -même : outre que cela 
n confondrait toutes les idées ; on ne fçauroit 
» plus, fi un homme ferait abfous, ou s'il 
» recevrait fa grâce ». 

« Les jugemens rendus par le Prince fe- 
» raient une fource intarifïable d’injuftice Sc 
» d’abus; les courtifans extorqueraient par 
»> leur importunité fes jugemens. Quelques 
» Empereurs Romains eurent la fureur de 
» juger, nuis régnes n’étonneront plus l’uni- 
» vers par leurs injuftices >». 

« Claude , dit Tacite, ayant attiré à lui 
« le jugement des affaires & les fondions 
» des Magiftrats , donna occafion à toutes 
fortes de rapines. Auffi , Néron parvenant 

I a 
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» à l’empire après Claude , voulant fe conci- 
» lier les efprits , déclara qu’il fe garderait 
» bien detre le juge de toutes les affaires , 
» pour que les accufateurs & les accufés dans 
» les murs d’un palais ne fuflènt pas expofés 
» à l’unique pouvoir des affranchis ». 

et Les loix , dit M. de Montefquieu ÿ 
» font les yeux du Prince. Il voit par elles 
» ce qu’il ne pourrait pas voir fans elles ». 
Les loix font fes bras & fes mains, peut-on 
ajouter : Il atteint par elles où fans elles il 
ne pourrait atteindre. Il fait par elles ce 
qu’il ne pourroit pas faire fans elles. « Veut- 
» il faire la fonction des tribunaux? Il 

J 

» travaille non pour lui , mais pour fes 
» fédu&eurs contre lui ». 

Cette régie fi conforme à l’efprit d’une 
conftitution qui, pour fe foutenir elle-même, 
& pour gouverner l’homme, n’a pas befoin 
de l’anéantir «S c de lui ravir l’opinion de fa 
sûreté ; cette régie inhérente à tout gouver- 
nement, dont la manœuvre n’eft pas femblable 
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à celle des fauvages de la Louifiane qui 
coupent l’arbre au pied pour en cueillir 8c 
manger le fruit ^ cette régie } que le Prince 
doit s’abtenir de juger en matière civile 8c 
criminelle , reçoit néanmoins deux exceptions, 
également fondées fur la nature de la Mo- 
narchie. 

Si le Monarque ne peut rappeller à lui 
la puiflance de juger fans dénaturer la confti- 
tution , que deviendra cependant en fa main 
la puidance légiflative, lorfqu’il fera journel- 
lement obligé de faire fervir la force publique 
dont il difpofe, à l’exécution des jugemens 
qui feront en contradiction manifefte avec 
fes loix ? Les juges ne feront-ils pas alors les 
feuls légiflateurs & la conftitution ne fera- 
t-elle pas de meme abfolument dénaturée ? 

Entre ces deux écueils , fans heurter ni 
l’un ni l’autre, pafiè, avec une fagefle infinie, 
le Gouvernement François, devenu' par le 
bienfait du tems 8c par un progrès infenfible , 
le vrai modèle d’une Monarchie régulière. 

O 



£n décidant 
du fort desju- 
cemens civils, 
le confcil du 
Prince n’a 
point direc- 
tement en vue 
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tivc du Mo- 
narque. 
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Le Monarque François, dans Ton confeil, ne 
prononce pas fur les affaires jugées pour en 
décider différemment } mais il prononce fur 
les jugemens mêmes , pour les calfer & les 
annuller, s’il les cftime formellement con- 
traire à quelqu’une de fes loix expreffes ou 
tacites , les premiers principes de l’équité 
naturelle étant toujours loix de l’état, quoi- 
qu’ils n’en aient pas toujours la forme exté- 
rieure. Lorfqu’un jugement eft caffé, la 
conteftation qui paroiffoit éteinte , revit, & 
le Prince en renvoie la connoiffance à quel- 
qu’un de fes tribunaux ordinaires & civils, 
autre que celui dont il vient d’anéantir la 
décifion. 

Ainsi, dans le Gouvernement François, 
le confeil du Prince n’eft point un tribunal 
civil, établi pour adminiftrer la jufticediftri- 
butive , & protéger l’intérêt particulier contre 
l’injuftice ou l’erreur des particuliers & des 
juges. C’eft un relfort purement politique 
dont la détonation principale eft de maintenir 
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k conftitution , ou de conferver au Prince 
la réalité de la puiftànce légiflative qu’il 
importe fi fort de tenir féparée de la puif- 
fance de juger j c’eft un refiort néanmoins 
qu'ont très - habillement permis à lardent Sc 
vigilant intérêt particulier de mettre en 
aétion. 

Les membres du confeil du Prince font 
donc aufii des Magiftrats politiques, & non 
des Magiftrats civils. Ils font comme les 
gardes du corps de la loi. Ils font juges 
de fon fens littéral & naturel , & non de fon 
fensvifcéral & problématique. Eft-elle fufcep- 
tible de deux interprétations différentes? 11 
n’importe qu’ils inclinent à rejetter celle que 
les Magiftrats civils ont adoptée. Ce n’eft 
point une raifon pour qu’ils opinent que cette 
interprétation doit être caffée. En opinant 
de la forte > ils fortiroienr de la queftion que 
le Prince leur propofe j ils ne répondraient 
pas à l’intention dans laquelle il les confulte j 
ils l’induiraient en erreur j ils l’engageraient à 

I 4 
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venger fa puiflance légiflative d’un attentat 
fauflement fappofé j ce qui les rendroienc 
cqupables d’injuftice envers les particuliers, 
forcés de rentrer dans une trille arène , & 
fruftrés du légitime avantage qu’ils auroienr 
obtenu. , 

En opinant de la forte , les membres du 
conf.il attriburoient à leur manière de rai- 
fonner , dans la difculfion des loix , une 
fupériorite juridique, qui répugne à la nature 
de leurs fondions. En effet , ne feroit - il 
pas abfurde qu’ils fullènt en droit de préférer, 
fur le fond d’une conteftation, leur décilion 
à celle d’un tribunal civil ; tandis qu’ils 
n’auroi'ent pas le droit de fubftituer fur le 
champ leur propre fyftême au fyllême par 
eux réprouvé ; tandis que les parties contef- 
tantes , feraient expofées à retrouver ce dernier 
fyftème dans les nouveaux Magiftrats civils 
qui leur feraient indiqués. Le devoir des 
Magiftrats du confeil eft donc en pareil cas de 
regarder leur propre fyftême comme admilfible 
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pour l’avenir , d’en adrefler au Légiflateur 
une expofition raifonnée , 8c d’en abandonner 
le fort à fa décifion fuprême. 

Puisqu’il eft de l’eflence de la Monarchie 
que les jugemens civils foient comme s’ils 
n’avoient jamais été , lorfque le Légiflateur 
lui -même les déclare juftement argués de 
contradi&ion avec fes loix, il eft encore de 
l’eflence de la Monarchie que les membres 
du confeil du Prince n’ayent , en fa préfence , 
que la voix confultative dans l’examen des 

l 

jugemens civils, dénoncés par les parties in- 
téreflees , comme renfermans quelque attentat 
à l’aut*rité du Légiflateur. Le Monarque 
ne feroit ni Légiflateur , ni Souverain , ii , 
pour fe conferver tel , il ne fe foflîfoit pas 
à lui-même j fi les membres de fon confeil 
joignoient la faculté de détériorer fon titre 
8c fes droits , à l’obligation de les préferver 
de toute efpece d’atteinte. 

Quand les Magiftrats du confeil pronon- 
cent en matière fifcale, 8c fur l’appel des 


En piéfcnee 
du Monarque 
les membres 
de fon con ■ 
feil , quand il 
s’agit du fort 
des jugemens 
civils , n'ont 
que voix con- 
lultauvc. 


Les membre 
du confeil dit 
rrince peu- 
vent avoir 
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voit délibéra- ordonnances des Intendans ; qu’ils ayent 

lire lin le 

fond de qiK-i- a i OTS vo i x délibérative , rien n’eft plus con- 

9ks avair.s L 

forme à la nature des chofes j le confeil , 
fous ce rapport, eft un tribunal civile } il 
décide en effet entre les prétentions particu- 
lières du fife & la réfiftance de l’intérêt privé, 
remembre Pour ne rien déguifer, puifqu’il eft ici 

do coulcil ne o r T 

devr oient pas queftion de cette jurifdiéfion réfervée au 

faire- Éondhon * ' 

dtnibimaia. col \feil du Prince , relativement aux matières 
fifcales, il faut avouer que M. de Montef- 
quieu la repréfente comme une irrégularité 
dans la Monarchie j mais, il faut dire auffi, 
que cette irrégularité très-circonfcrite en elle- 
même, eft au moins colorée par des motifs 
très-fpécieux » par la crainte des effets de la 
prévention dans les tribunaux ordinaires , par 
la néceflité d’éviter leurs lenteurs pour tout 
ce qui tient à l’adminiftration. 

Autre ex- Outre le droit que la conftitution mo- 

cfptiondlarc- 

f k ‘F* P rc{re narchique donne au Prince de foudroyer, &c 

le Monarqnc 1 > * 

lie jugerfiîa d’abolir les j ugemens & les aétes qui lui pa- 
prononcer roiflent contrarier formellement fes loix, elle 
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attache encore à fa perfonne uhe fécondé fcui la HcfK- 

1 tution de fc» 

prérogative qui devient la fécondé exception reprirent*™ 

loi i qui f c rendent 

à l’invitation preflante quelle lui fait de conc “* 
s’interdire l’office de Juge. En un mot, la 

nature de la conftitution monarchique de- 
mande que le Prince foit feul juge dans fa 

propre caufe, s’il faut qu’il efluie, de la part 
des corps intermédiaires , un conflit d’autorité 
qui n’aura pas même l’ombre d’un prétexte 
plaufible. 

Selon les régies de la vraifemblance , 
l’occafion à l’application effective d’un tel 
droit, ne fe préfentera jamais. Très-heureu- 
fement il fe fait envifager comme un pur 
objet de fpéculation. Cependant, l’exiftence 
de ce droit, eft précifément ce qui fait qu’il 
eft hors d’ufage & fans application. Par 
cette raifon donc , il eft déjà néceflàire de 
le rappeller, pour ne pas morceler & tronquer 
un fujet , qui ne fera bien conçu qu’après 
avoir été confidéré dans toutes fes parties, & 
dans tout fon enfemble. 
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Ne ferolt-cft pas une contradiction palpa- 
ble , qu’une même conftitution accordât au 
Prince la pleine fouveraineté & qu’elle admît 
tin tribunal, où le Prince ferait fiéger à fes 
côtés fes propres fujets , avec voix délibérative, 
pour décider des prétentions qui lui paroî- 
troient dérober à fa fouverainté ? 

C’cft donc au Monarque feul que les loix 
conftitutives confient la garde de fa fouve- 
raineté. Le droit de la reftreindre ne peut 
jamais accompagner dans fes fujets l’obliga- 
tion de la défendre. 

Mais, en autorifant le Prince à fe faire 
jnftice, en cas d’atteintes portées à fa fouve- 
raineté , par les corps intermédiaires , la 
conftitution Monarchique l’autorife moins à 
punir,' qu’à repoufler l’invafion. Elle de- 
manderoit donc , en pareil cas , qu’il fe 
contentât de brifer des offices transformés 
en armes offenfives , & de deftituer fes re- 
préfentans qui fe feraient méconnus. 
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La sûreté des particuliers demande qu’ils 
foient jugés par des compagnies de judicature, 
& l’intérêt public le permet parce qu’il n’en 
fouffre pas. Mais , la nature de la Monar- 
chie & la sûreté de la conftitution , & par 
conféquent l’intérêt public, exigent qu’en 
fait d’atteintes portées à fa fouveraineté par 
des compagnies de judicature , ou d’admi- 
niftration, le Monarque foit feul juge dans 
fa propre caufe. Cependant , la sûreté des 
membres de ces compagnies , qui n’ont à 
craindre, pour ce fujet, que d’être deftitués 
de leur office, n’eft , même à cet égard, 
nullement compromife. 

Lorfque le cas de la deftitution d’un corps 
entier ne feroit pas évidemment & notoire- 
ment arrivé ; verroit-on jamais un Monarque 
en prononcer l’arrêt folemnel , dans l’augufte 
aiïemblee de tous les grands du Royaume ? 

L opinion publique , que les Souverains 
& leurs Miniftres fçavent être au fond leur 
mobile principal j qui, lorfqu’elle eft erronée. 


ta sûreté * 
des reprélè l* 
tans du Mo- 
narque n’elt 
point cumpro- 
mile par le 
droit qu'il a 
de les dclli- 
tuer en un 
certain cas. 
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les allujettit aux plus grands ménagemens, 
quon ne parvient à reétifier qu’en ufant de 
circonfpeétion & d’adreffe , eft bien plus 
impofante encore lorfqu’elle s’accorde avec la 
juftice & la raifon. C’eft pour lors une 
mafle d’un poids énorme, ou c’eft une digue 
infurmontable. Elle arrête, ou bien elle 
entraîne tout. 

A peine même entre le Prince d’une mo- 
narchie & des compagnies de judicature ou 
d’admitiiftration , à peine l’opinion publique 
ferait-elle partagée, lorfqu’elle en auroit lieu , 
lorfque la caufe du Souverain ferait douteufe. 
L’évidence feule pourrait conferver, contre 
les corps intermédiairas, quelques défenfeurs 
à l’autorité royale. Sa force apparente qui , par 
un avantage d’ailleurs infiniment précieux , ne 
menace ni l’honneur, ni la vie, ni la pro- 
priété, mais feulement une certaine liberté 
locale j & la foibleftè apparente de la ma- 
giftrature qui couvre légèrement & laiftè 
entrevoir , à tous_ les fujets , une puiftànce 
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pour eux fi terrible , à laquelle il eft donné 
de flétrir, tourneraient tout à- la-fois contre 
le Souverain, &: l’honneur, ou l’oftentation 
du courage &c de la fermeté , & le fentiment 
réel de la crainte la mieux fondée. 

On doit donc être fans inquiétude, en 
voyant le Monarque autorifé par une loi 
fondamentale, à deftituer en cas de néceiliré 
fes repréfentans , à tout autre égard, inamo- 
vibles. C’eft à jufte titre aufli que ce droit 
du Monarque eft annoncé comme ayant là 
racine dans une loi fondamentale j puifqu’il 
vient néceflairement à l’appui de la conftitu- 
tion , puifqu’il fert à retenir les corps inter- 
médiaires dans la fubordination & la dépen- 

X 

dance, puifque ce droit enfin fera d’autant 
plus sûrement nul dans l’ufage, qu’il fera 
plus confiant & plus affermi dans la fpécu- 
iation 

On fe tromperait encore étrangement, 
en regardant ce même droit du Monarque, 
comme ayant été rejette 8c combattu par 


M. de Mon- 
teftjuieu n'a 
poùu enceuda 
conieûcr an 
Monarque k 
droit iic deili- 


Digitized by 


[ ] 

tuer Tes rcpr é M. de Montèfquieu. Ce n’eft pas dans cet 

fcntan? en cas 

de néccflité e fpiit qu’il a prononcé la maxime fuivante : 

/ • 

» La Monarchie fe perd lorfqu'un Prince 

m croit qu’il montre fa puiffance en changeant 

» l’ordre des chofes qu’en lefuivant, lorfqu’il 

» ôte les fonctions naturelles des uns pour 

» les donner arbitrairement aux autres ». 

Les actes néceffaires font juftemenr le 
contrepied des aétes arbitraires. Pour fauver 
l’homme, en arrêtant le ravage du fluide 

/ 

intérieur qui porte la chaleur & la vie dans 
tous fes membres , il faut quelquefois lutter 
contre ce fluide même, en diminuer le vo- 
lume, & par différais procédés, en rallentir 
l’impétuolité , jufqu’à ce qu’cnfin les caufes 
d’une fermentation étrangère étant éteintes , 
il reprenne fon cours ordinaire ôc paifible. 

le Mohar- Quoique le Monarque, en fe voyant muni 

que n’aura pas 1 

réprimais'* P ouv °i r nécefl'aire pour réprimer un abus , 

g°Unce f aura puiffe efpérer que cet abus n’ofera fe produire , 

prévenu leurs _ . t . , 

erreurs & il ne doit pas néanmoins fe croire difpenfé 

leurs écarts. * 

de 
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de toute efpèce de vigilance. Les corps in- 
termédiaires, fubordonnés 8c dépendans que 
fuppofe la Monarchie, méritent finguliérement 
la confiance du Prince. Mais la confiance 
bannit 1 inquiétude 8c le trouble fans exclure 
la vigilance. « Dans un fiècle ou dans un 
« gouvernement, dit M. de Monrefquieu, 
«. lorfqu’on voit les divers corps de l’état 
»» chercher à augmenter leur autorité, & à 
« prendre les uns fur les autres de certains 
» avantages , on fe tromperait fouvent fi 
»» l’on regardoit leur entreprife comme une 
» marque certaine de leur corruption. Pat 
« un malheur attaché à la condition humaine , 
» les grands hommes modérés font rares j 
»> 8c comme il eft toujours plus aifé de 
« fuivre fa force que de l’arrêter, peut-être 
» dans la clafiè des gens fupérieurs , eft-il plus 
>* facile de trouver des gens extrêmement ver- 
« tueux, que des hommes extrêmement fages »>* 
« L’ame goûte tant de délices à do- 
miner les autres âmes j ceux qui aiment 
Tom. I. K 
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» le bien, s’aiment fi fort eux-mêmes, qu’il 
>» n’y a perfonne qui ne foie aflèz malheu- 
* reux pour avoir encore à fe défier de fes 
,* bonnes intentions j & en vérité nos aébions 
» tiennent à tant ’.»■ chofes, qu’il eft mille 
99 fois plus aifé de faire le bien que de le bien 
» faire ». 

Il eft donc de la fageflè du Prince dans 
la Monarchie de fe défier des bonnes inten- 
tions de fes Officiers, de la même manière, 
dont ils doivent s’en défier eux-mêmes. Il 
eft de fa fageflè d’avoir les yeux ouverts fur 
les dogmes politiques , inférés dans les aétes, 
que les corps intermédiaires ont occafion de 
mettre au jour. Il eft de fa fageflè d’avoir 
les yeux ouverts fur les débats qui s’élèvent 
entre ces différens corps , & fur les principes 
dont ils fe font un rempart, ou des armes 
ofFenfives. Il eft de fa fageflè de ne pas 
élever les uns fur la ruine des autres, & de 
ne pas roippre cette efpece d’équilibre qui 
les tient tous dans une jufte dépendance à 
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1 egard du Légiflateur. Il eft de fa fagelîe 
de profcrire , à la première vue, dans tous 
leurs aétes , les expreflïons ambitieufes , & 
les maximes hardies qui feraient les premiers 
matériaux d’un fyftème anti-monarchique; Il 
eft plus sûr d’étouffer l'erreur dès fa naiffance 
que de s’expofer , pour en triompher dans là 
fuite 5 à fubftituer le dangéreux empire de 
la force au paifible afcendant de l’autorité. 
Pour avoir une influence heureufe & certaine* 
il faut que la force ne fe montre que dans 
l’éloignement; Trop directement employé, 
cet inftrurhent perfide eft fujet à déchirer la 
main qui le met en ufage.] 


T e l 1 1 eft donc enfin la nature de ià t'influencé 

, . de U coiiiii- 

Monarchie* Telles en font les principales union Mon jr-' 

1 1 clii.jue Ah U 

loix conftirutivCs , qui juftifient pleinement 
la confiance des fujets & qui raffermiront de Sam* U a- 
plus en plus* à mefure qu’ils auront été plus ectre co Int.' 

ration leu# 

approfondies* Pour hâter Cet heureux effet* inf f ire; 
après qu’on aurait âinfi facilement démêlé 

K i 
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les loix conftitutives qui diftinguent fî glo- 
rieufement la Monarcliie du Defpotifme, il 
faudrait de plus [qu’on évaluât leur influence 
fur la liberté ftridement définie. 

Avec quelle magique puiflance ce terme 
équivoque a fouvent agi fur les efprits, ofluf- 
quant tout à coup toutes les lumières &: re- 
tournant en un moment toutes les afFeétions ! 
Pour mener les hommes à la fervitude & 
pour les engager à fuivre en aveugles, com- 
bien de fois n’a-t-il pas fuffi de faire fans 
çefle retentir à leurs oreilles, durant le trajet, 
le nom de la liberté ? Combien ferait - il 
donc à defirer qu’on cefsât de l’appercevoir 
par tout ailleurs qu’à fa véritable place ! 
Combien ferait-il à defirer que l’idée de la 
liberté fût moins vague, moins indéterminée , 
& que tout œil en vît à découvert les vé- 
ritables fondemens ! Chaque rayon de lumière 
qui part de ce point , embellit le tableau de 
lî conftitution Monarchique Sc la fait aimée 
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davantage en éclairant fur ce qui doit la 
faire aimer. 

L’examen de la liberté rappelle, fur le 
champ , le principe déjà cité , comme étant 
renfermé dans l’idée même de la juftice, que 
le glorieux avantage de la connoître, emporte 
l’obligation de l’obferver. Suivant ce prin- 
cipe , la liberté de l’homme , ou l’ufage de 
fes facultés tant acquifes que naturelles , eft 
donc limitée par les régies de la juftice ; 
confidérée dans fes relations aftives 8c pafli- 
ves , la liberté confifte donc à pouvoir ufer de 
fes facultés tant acquifes que naturelles , fans 
blefler la juftice , & fans avoir aucune in- 
juftice à redouter. 

Vo i l A donc deux idées réunies fous un 
même terme : l’idée d’un droit 8c l’idée d’une 
obligation. L’obligation eft de ne pas abufèr 
de fes forces foit naturelles foit acquifes ; le 
droit eft de n’éprouver , d’aucune part , aucun 
abus du même genre. Cette obligation 8c ce 
droit fe correfpondent, 8c font enchaînés l’un 

K 3 
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£ l’autre. Ils font refpeûivement la caufls 
& l’effet l’un de l’autre j & comme le droit 
eft mutuel , l’obligation eft neceftairementj 
réciproque, 

\ 

En même? teins, la certitude de l'exécu?, 
rion de l’obligarion réciproque eft le feul 
gagç de la jouiftànce du droit mutuel. La 
liberté de chacun ne peut exifter fans un frein 
qui retienne la liberté de tous de chacun 
dans les limites de la juftice, 

Ppur garantir la pleine exécution de l’obli- 
gation réciproque , les moyens ayant toujours 
été , comme ils feront toujours , infuffifans , 
d eft évident que la jouiftànce du droit mutuel 
ne fut jamais de ne pourra jamais être pleine? 
ment garantie. Trifte , mais indubitable 
ynaxime : aucune partie du globe n’a vu , ni 
ne verra l’homme parfaitement libre. 

Si les hommes étoient reftés dans l'indé- 
pendance, leur liberté n’auroit-elle pas été 
Jç jpuet des forces particulières ? n’auroieiv-ils 


/ 


Digitized by Google 


[ 1 5 1 1 

pas viole continuellement les uns à l’égard 
des autres les régies de la juftice ? 

L’établissement de la fociété civile & de 
la puiflance publique étoit donc nécefTaire 
pour aflurer , autant qu’il eft poflible , l’ob- 
fervation réciproque des régies de la juftice, 
&r préferver ainfi la liberté des attentats jour- 
naliers des forces particulières. 

L’indépendance ne fe trouve donc facrifiée 
qu’à la liberté. 

Mais, dans l’état civil même, la liberté 
ne fçauroit être parfaite. Créée & confervée 
fans cefTe par la puiflance publique , elle de- 
meure néceffairement en butte à quelques 
atteintes de la part de cette même puiffance. 
]En empêchant les particuliers d’anéantir mu- 
tuellement leur liberté , par des injuftices 
réciproques, la puiffance publique leur fait 
appréhender aufli , dans les loix, de faufTes ap- 
plications des régies de la juftice , & fur-tout 
dans les décifions particulières de fauflès ap- 
plications des loix. 

k 4 
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Pour que la liberté fût parfaite dans l’état 
civil , ou pour que les ‘hommes n’enduraflenr , 
& ne craignirent aucune injuftice, il faudrait 
que dans la confection des loix , lors même 
que les combinaifons à faire feraient les plus 
compliquées , les conféquences éloignées 
comme les conféquences immédiates des 
régies primitives de la juftice ne puflènt fe 
dérober à la pourfuite du légiflateur j il fau- 
drait, fur- tout , que les miniftres des loix ne 
puflènt jamais en faufTer l’application ; il fàu- 
droit, en un mot , que tous les dépofitaires 
de la puifTance publique fuflènt des êtres d’une 
nature fupérieure à la nature humaine } in- 
faillibles dans leurs vues , incorruptibles dans 
leurs affeCtions. 

Ce n’eft donc pas l’indépendance ou l’anar- 
chie que la raifon permet de délirer , & la 
raifon ne permet pas non plus de délirer ce 
quelle ne permet pas d’efpérer , une jouif- 
* fance inaltérable de la liberté , c’eft-à-dire , 
une exemption entière des atteintes , ou de la 
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crainte de l’injuftiee. La plus defirable conf- 
titution eft donc celle qui , mettant plus 
d’obftacle à l’injuftice , foit du côté de la 
légiflation. Toit du côté de l’application des 
loix, porte au plus haut degré la joui fiance 
publique de la liberté. 

C’eft à la lumière de ces principes élémen- 
taires qu’il devient aifé d’apprécier les diffé- 
rentes formes de gouvernement , & d’évaluer 
le mérite de chacune , non plus par le nom 
qui la défigne , mais par les voies qu’elle 
ouvre çu qu’elle ferme à l’injuftice , furtout 
dans la légiflation & dans l’adminiftration 
des loix. 

C’est alors que la conftitution monar- 
chique paraît dans tout fon jour & fixe irré- 
vocablement la confiance : dans la Monar- 
chie y un légiflateur impartial , incapable de 
donner atteinte à la liberté par aucune injuf- 
tice volontaire , éclairé d’allieurs par fes pro- 
pres lumières , & par celles d’une foule de 
Ai jets y eft excité par fon propre intérêt à 


Dans la Mo- 
narchie, b li- 
berté eft allu- 
rée , du côte 
du légiflateur, 
par Ion im- 
partialité. 
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profiter de toutes ces lumières pour difeerner 
les plus fages loix & pour augmenter ainfi la 
profpérité d’un état dont tous les avantages 
lui font propres &: perfonnels. 

Dâs-LORS aulli l’indépendance d’un tel 
légiftateur, par rapport à letablillèment des 
impofitions, ne caufe plus que la moindre 
inquiétude qu’on puifte éprouver à ce fujet , 
parce qu’on apperçoit d’un autre côté que, 
d’un concours d’autorités dans cette partie , 
pourrait réfulter une forte de trafic qui tour-» 
neroit en furcharge pour le peuple. 

Quant à la jufte application des loix, dans 
la majeure partie des décifions particulières, 
de juftes motifs la font raifonnablement efpérer 
dans la Monarchie. Cette efpérance eft fur-» 
tout appuyée fur la dépendance où font tous 
les corps de judicature vis-à-vis du Légiftateur 
& fur le droit qu’il a de les réformer. Cette 
efpérance eft encore appuyée fur la gradation 
des tribunaux, & fur la préexiftence Sc la 
notoriété des loix qui règlent les jugement; 
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& peuvent contenir les Magiftrats , en leur 
faifant redouter des difparates & des diffo- 
nances trop frapantes entre leurs décriions 
& la décifion des loix, 

Mais, c’eft de ce côté que la liberté 
périclite toujours davantage ; c’eft du coté 
de l’adminiftration des loix qu’il a toujours 
été plus difficile d’être prémuni contre l’in- 
juftice 5 c’eft de ce côté que l’injuftice a 
toujours trouvé plus d’accès. La Monarchie, 
à cet égard , n’eft guères plus privilégiée que 
les autres conftitutions, & la crainte y ferait 
extrême comme le danger , fi les J uges n’étoient 
plus fournis à l’infpe&ion du Légiflateur, 
s’ils avoient au contraire le droit d’enchaîner 
fon pouvoir , s’ils le tenoient ainfi lui-même 
fous leur dépendance, 

Ici fe découvre la véritable nature des 
chofes ; l’obfcurité formée par des notions 
vagues & confufes fe diflipe } l’occafion à de 
fatales méprifes ne fubfifte plus j on diftingue 
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aifément ce qui doit allarmer, & ce qui 
doit rendre la confiance.' 

La liberté, dans fes relations paffives, les 
feules à confidérer quand il s’agit de la mefurer 
dans les difFérens gouvernemens , la plus 
parfaite liberté civile confiftant à n etre expofé 
que le moins poflible au rifque de fouffrir 
des injuftices fur -tout par l’application des 
loix dans les décifions particulières, il eft fen- 
fible que la liberté dépend principalement 
de la force & de la multiplicité des liens 
qui peuvent empêcher les Juges d’exercer 
arbitrairement leur redoutable pouvoir j il 
eft fenfible que la liberté décline uéceffaire- 
ment en proportion de l'importance , du 
crédit & de l’indépendance que les Juges 
acquèrent par de-là la mefure convenable. 

C’eft par la puifiance de juger 8c par le 
miniftère des Juges que tout le poids de 
l’autorité publique fe rabat fur chaque citoyen 
dans toute l’étendue & dans toutes les parties 
de fon exiftence. Une portion de fa propriété 
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fera feulement endommagée par des erreurs , 
par des abus même dans la répartition des 
impofîtions j mais fon exiftence entière avec 
toutes fes dépendances peut tomber à tous 
les momens dans la balance des Juges & 
céder à l’imprellion de leurs erreurs, de leurs 
préjugés & de leurs pallions. 

Avec combien de raifons M. de Montes- 
quieu l’a Surnommé terrible ce pouvoir de 
juger , qui donne fans celle à des hommes 
les occalions & la facilité de fubftituer leur 
volonté propre à celle de la loi , qui , dans 
tous les cas particuliers , eft: pour chaque juf- 
ticiable le vrai pouvoir légiftatif. 

Qu’on ne craigne donc pas que jamais 
en France des corps de judicature veuillent 
ufurper , à titre d’autorité limitative , une 
partie elTentielle du pouvoir légillatif , & l’in- 
corporer à la Souveraineté dans les jugemens. 
Le. grand publicifte, membre illuftre d’un 
de ces corps , leur a trop bien appris ce qu’il 
faudroit penfer d’un état ainfi conftitué. Les 
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Républiques d’Italie ne different à fes yeui 
du Defpotifme Afiatique que par la pluralité 
des Defpotes , & le grand trait de reflèm- 
blance entre ces Républiques &c le Defpotifme 
Afiatique, c’eft la privation de toute sûreté 
dans ces Républiques par la réunion de la 
puifTance légiflative & de la puiffance dé 
juger dans un même corps. 

«* Il n’y a point de liberté s dit M. dé 
i> Montcfquieu* fi la puifTance de juger ne fl 
it pas féparée de la puifTance légiflative & de 
'» l’exécutrice iu 

«t Dans les Républiques d’Italie $ où ces 
» trois pouvoirs font réunis , la liberté fe 
>> trouve moins que dans nos Monarchies^ 
»> Audi le Gouvernement a-t-il befoin , pour 
»> fe foureriir t de moyens âufli violens que 
#» le Gouvernement des Turcs j témoins les 
» Inquifiteurs d’état à Venife, Sc le tronc 
n où tout délateur peut à tout moment jetter 
»> avec fon billet fon accufation >*. 

« Toute la puifTance étant une dans ce# 
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« Républiques, quoiqu’il n’y ait point de 
» pompe extérieure qui découvre un Defpote, 
» on le fent à chaque inftant j>. 

« Je crois bien, ajoute encore M. de 
n Montefquieu , que la pure Ariftocratie 
» héréditaire des Républiques d’Italie, ne 
» répond pas précifément au Defpotifme de 
» l’Afie. La multitude des Magiftrats adoucit 
» quelquefois la Magiftrature. Tous les 
» Nobles ne concourent pas toujours aux 
» mêmes defleins. On y forme divers tribu- 
» naux qui fe temperent. Ainfi à Venife, le 
» Confeil a la légiflation, le Prégadi l’exé- 
» cution, les Quaranti le pouvoir de juger j 
» mais , le mal eft que ces tribuaux différens 
» font formés par des Magiftrats du même 
»> corps , c’eft-à-dire , du corps des Nobles } ce 
» qui ne fait guères qu’une même puiflance ». 

Le défaut de loix pofitives rend infruc- 
tueufe pour la liberté la dépendance des re- 
préfentans d’un Defpote. L’indépendance 
des Juges dans une prétendue Monarchie 
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rcndroit de même infruûueufe pour la liberté 
l’exiftence des loix pofitives. 

Nulle sûreté & par conféquent nulle li— - 
berté, dans les états defpotiques, par le 
défaut de loix pofitives , antérieures aux dé- 
cifions particulières. De même nulle sûreté, 
& par conféquent nulle liberté, dans un 
état, où la jufte application des loix ne fera 
garantie que par la fuppofition d’une inalté- 
rable vertu dans les Magiftrats. 

Que l’impaflibilité des loix ait été fouvenc 
réputée propre aux compagnies de judicature, 
aux Juges eux-mêmes j tout ce que cette dé- 
clamation a prouvé , c’eft que le difcours peut 
aller beaucoup plus loin que la raifon & la 
vraifemblance. 

Cette attention pénible , cette préparation 
laborieufe que demande l’exercice du pouvoir 
de juger, fe perdroient bientôt dans une 
diftance énorme, dans une difproportion to- 
tale entre les jufticiables &c des Juges qui 
feroient parties intégrantes du Souverain. 

La 
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Là coriduite des Magiftrats dans ùnë 
Condition moyenne , ne fçauroit répondre de 
leur conduite dans une élévation démefurée; 

Quel feroit le terme à des abus qui ne 
|>ourroient être réformés par le Legi dateur, 
que du confentement des intérelTés à la pro- 
longation de ces abus ? Les réformer , ne 
feroit-ce pas en fuppofer , en con dater l’exif- 
tence? L’honneur ne permettroit donc pas 
de confentir à cette réformé. 

En même - tems , les abus , qui ne fé 
produifent pas , parce qu’ils peuvent être ré- 
primés de corrigés, pulluleraient à l’infini, 
lorsqu’ils ne pourraient plus être ni corrigés 
iii réprimés* 

Pour que la liberté du citoyen, dans la 
Monarchie, foit aufli parfaite quelle peut 
l’être, il ne fuffit même pas que les Juges 
foient à l’égard du Légiflateur dans une dé- 
pendance abfolue. La liberté du citoyen , dit 
M. de Montefquieu , confifte dans là sûreté 
Tom. /, L 
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eu dans l’opinion qu’on a de fa sûreté. On 
jouira donc de la plus grande liberté dans 
l’état où l’on aura le plus de raifon de fe 
croire en sûreté de fa perfonne & de fes 
biens. On jouira de la plus grande liberté, 
lorfque la confiance dans les Juges, protecteurs 
de l’innocence & gardiens de la propriété de 
chacun, fera la mieux fondée. « Aulfi, dit 
j» M. de Montefquieu, les connoiflànces fur 
» les régies les plus sûres que l’on puifle 
« tenir dans les jugemens criminels & civils, 
j* intérelïènt le genre humain plus qu’aucune 
» chofe qu’il y ait au monde ». Les connoif- 
fances fur ces régies font aujourd’hui très- 
étendues. Mais, cela donne feulement un 
commencement de certitude morale , que , 
dans la pratique, ces régies font fuivies & 
continueront d'être fuivies. Cette certitude 
qui fait la liberté , feroit beaucoup augmentée, 
fi tous les jugemens, même les 1 arrêts de 
cafiation étoient fommairement motivés. 

La pratique P o u R qu’uns telle pratique ne fut pas 

üeaeùverlss 1 

,u > 
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d’un devoir rigoureux, il faudrait qu’elle |ugetn«u eft 

° 1 parelle-mcme 

fut impoflible. . undevoir * 

Par une fuite de l’intelligence dont l’homme 
eft doué , fon auteur même , ou la raifon 
primitive eft feul , d’une manière obfolue , 

Sc fon maître & fon guide. Son fembldble 
n’a jamais droit à fon obéifîànce , fi ce n’eft 
en qualité de repréfentant de la raifon pri- 
mitive, foit repréfentant immédiat , tel que 
le Souverain, foit repréfentant médiat, tel 
que les Juges & les autres fubftituts du Sou- 
verain. L’homme qui commande à l’homme ,' 
au nom de la raifon primitive , doit donc 
employer le langage le plus intelligible & 
le plus capable de prouver qu’il ne trahit point 
fon miniftère. Le Juge, quand il le peut, 
doit donc exprimer le motif de fa décifion, 
comme le Légiftateur expofe les motifs de 
fes difpofitions. 

Ce n’eft pas un autre citoyen, ce n’eft 
pas même le Souverain, c’eft la loi qui doit 

L a 
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immoler 5c flétrir un citoyen coupable ; pour* 
quoi donc dans toute condamnation correc- 
tionelle, infamante ou capitale, n’indique- 
roit-ell®- pas la nature du délit, le genre de 
conviction &• l’article de la loi par laquelle 
la peine aurait été prononcée, ou la juris- 
prudence qui, tacitement autorifée, auroic 
conllament décerné cette peine ? 

Chaque jugement en matière civile eft la 
conféquence d’un principe de droit ou d’une 
loi formelle. Pourquoi donc ce principe ou 
cette loi ne feroient - ils pas accolés à leur 

V 

conféquence ? Pourquoi faut - il que dans 
• ; • % 
chaque affaire journalière on ne puifle citer 

les jugemens antérieurs fans fe donner à 

difcuter de nouvelles queftions infolubles , 

celles de fçavoir ce qu’en point de droit ces 

jugemens antérieurs ont arrêté ? 

Prétendre que ce ferait un grand effort 
pour les Juges d’exprimer brièvement - les 
motifs qui les déterminent , ce ferait blaf- 
phêmer l’efprit humain. Plus cependant une. 
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telle pratique feroir exercée , plus elle devien- 
droit familière 8c facile, 8c fes effets falutaires 
iroient toujours en croiflànt. Rien ne feroit 
plus capable de contenir les Juges ; rien ne 
feroit aufli plus propre à les inftruire. L’ufage 
étant le meilleur interprété des loix, le re- 
cueil des principes que les Juges auraient pris 
pour bafe de leurs décidons dans chaque 
affaire particulière, feroit jaillir la lumière 
de tous les côtés. Elle fe répandrait fur toutes 
les parties de notre droit civil, elle fe com- 
muniquerait aux Juges , aux défendeurs des 
citoyens , aux citoyens eux - mêmes j on les 
engagerait moins dans les procès j ils s’y 
liifferoient aufli moins engager , 8c purgés de 
la rénébreufe difcuflîon des affaires jugées 
précédemment , les plaidoyers feraient infi- 
niment plus courts 8c plus clairs. La decifion 
des queftions nouvelles feroit encore préparée 
8c rendue plus facile. Enfin , chaque nouvelle 
décident feroit un nouveau flambeau qui 

L}' 
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s’allumeroit une fois, pour luire fans cefle 
& ne s’éteindre jamais. 

Ces derniers traits frappent fingulièrement 
fur les jugemens civils. Mais , il faut re- 
garder comme un des principes fondamentaux 
du droit public , qu’aucun Juge, en dernier 
rellort, ne doit être difpenfé de faire entendre 
au public comment fa décifion en matière 
criminelle, eft la décifion des loix. Autre- 
ment, fans aucune néceflité, la sûreté du 
citoyen &c l’opinion de fa sûreté, ou fa li- 
berté, feroient exceiïivement compromifes, 
8c la raifon défend impérieufement & foudroyé 
de fes anathèmes toute anticipation fur la 
liberté de l’homme, ou fa sûreté 8c l’opinion 
qu’il doit avoir de fa sûreté , quand cette 
anticipation n’eft pas commandée par la né- 
ceflité, quand elle n’a pas pour caufe la sûreté 
même de l’homme & fa liberté. 

Ce principe conduit à la découverte d’une 
autre régie pareillement diétée par le Légif- 
lateur univçrfel 8c fuprêmç, la raifon . Cette 
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régie-ci fait aufli partie des fondemens de la fion d\mc 

formelle. 

liberté. Elle ne veut pas que la mort na- 
turelle, & même la mort civile puiffent être 
comprifes dans le nombre des peines laiflees 
à l’arbitrage des Juges, & c’eft là fans doute 
une régie fondamentale , puifque l’ufage 
contraire à cette régie eft une participation 
du Defpotifme j puifqu’en dernière analyfe, 
le Defpotifme eft l’extenfion du reflort ou 
diftrid naturel du pouvoir arbitraire , qui , 
félon la raifon, pour être applicable aux 
grands objets , doit être ftri&ement renfermé 
dans les bornes de la néceflité. En cas de 
délit , dont le Légiflateur n’aura pas voulu 
donner l’idée , ou qu’il n’aura pas prévu , que 
les Juges le follicitent d’y pourvoir pour l’ave- 
nir- que, dans cet inftant, un coupable ifolé 
foit puni moins rigidement peut-être qu’il ne 
l’aura mérité - y mais que les Juges ne décident 
jamais, par leur volonté momentanée, quand 
il s’agit des peines les plus graves. Qu’alors , 
en un mot , ils ne foient pas la loi même , 

L 4 
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à l’exemple d’un Defpote & de fes fuppot^ 

Il eft à propos de s’arrêter en cet endroit, 
6c d’obferver comment l’efpace déjà parcouru 

s’alligne vers le but auquel il doit conduire. 

• ’ • J 

D’abord , tous ces noms. Monarchie , ^tif- 
focratie , Démocratie , Gouvernement mixte , 
Defpotifme , & fur-rtout le mot liberté , fe 
trouvent rigidement définis , comme l’avoient 
été précédemment, les mots, loi , pouvoir 
légijlatify loix confiitutives , loix fondamen- 
tales ; dès-lors , tous les termes fpécialement 
affeétés à la matière dont dépend le fujet de 
ce difeours , y rappelleront toujours une 
idée nette 6c déterminée. Enfuite, les loix 
conftitutives , qui diftinguent les différens 
gouvernemens, ayant été fuccelïivement re-r 
tracées, St la nature particulière de chaque 
gouvernement étant ainfi décompofée , on 
Ja pénètre au fond j on en voit germer toutes 
les conféquences \ ce qui dans la fuite fera 
felfic àu premier coup - d’œil lç tableau de 
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leurs avantages & de leurs inconvéniens 
refpedifs. On difcerne aufli parfaitement le 
Defpotifme , & dès-lors on le juge indigne 
d’entrer en parallèle avec aucune autre 
eonftitution. On reconnoît , en même tems , 
entre le Defpotifme & la Monarchie une 
différence abfolue , une oppofition formelle 
& direde, & cette double obfervation fe 
combinait avec la notion exade & précife 
de la liberté dont l’homme eft fufceptible, 
acquiert un nouveau degré de certitude. En 
confidérant encore dans l’ordre focial les 
refîources qu’il ménage & les obftacles qu’il 
oppofé à la liberté , chacun a pu fe convaincre 
que, dans les relations civiles, qui font les 
plus multipliées de les plus importantes, la 
liberté fuit néceffairement le cours de la 
juftice diftributive , & par conféquent on 
va reconnoître facilement, qu’à cet égard , 
la eonftitution monarchique le difpute à la 
eonftitution mixte, quelle l’emporte fur la 
44ftiocratique , où le peuple affemblé doit 
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prononcer en matière de crime d’état, Sc 
quelle l’emporte bien plus encore fur l’Arif- 
tocratie, où pour la Habilité du Gouverne- 
ment les Juges doivent tous être pris dans 
l’ordre des citoyens dont le Souverain eft 
compofé. 

Enfin , pour apprécier fur tous les points 
le mérite refpeélif des différentes conftitutions, 
ce n’eft pas ajfez d’y cpnfidérer attentivement 
l’exercice de la puifiance de juger, il faut 
y confidérer en même tems l’exercice du 
pouvoir légiflatif , l’exercice du pouvoir exé- 
cutif qui s’applique aux relations externes 
de l’état, l’exercice même de la puifTance 
publique par les Adminiftrateurs fubalternes, 
ou les Subftituts du Souverain autres que 
les Juges. L’exa&e notion de la liberté ré- 
pandra le plus grand jour fur tous ces points 
lorfqu’il s’en agira, c’eft-à-dire, après la dé- 
molition d’un fyftème accrédité qui porte 
tout entier fur la plus fàuffe idée qu’on puifle 
prendre de la liberté , &: qui , par une 
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conféquence de cette idée , attribue i la 
Démocratie une excellence & des avantages 
tout-à-fait illufoifes. 

Les repréfentans d’une grande nation 
qu’on a vu récemment abjurer fa patrie ori- 
ginelle, ont arboré comme un axiome éblouif- 
fant , la propofition fuivante : Un peuple 

LIBRE EST CELUI QUI NE REÇOIT SES LOI* 

que de lui -même. Si cette propofition n’a 
jamais été canonifée par un fuffrage plus 
impofant , il eft toujours vrai qu’un fameux 
Auteur moderne l’avoit précédemment en- 
châlTée dans un cercle de paradoxes intitulé : 
Contrat social ou Principes du Droit 
Politique. Le tout fe difïout & s’évapore 
au premier réveil de l’attention. On recon- 
noît bientôt, à l’exemple de M. de Mon- 
tefquieu, qu’il ne faut pas confondre le pou- 
voir du peuple avec la liberté du peuple. 
On reeonnoît bientôt que les Républicains 
même dans une Démocratie n’ont pas été 
plus autorifés que ne le font les membres 
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d’une vraie Monarchie à s’arroger le titre 
ât peuple libre. 

Yoici la fubftance de l’écrit dont le titre 
vient d'être indiqué. 

Principes La force, dit-on d’abord, ne peut jamais 
fondamçn- r 9 

tlme combat" ^ m é tamoi phofer en droit. Ainfi la conquête 
ne peut donner un droit inviolable & conf- 
iant fur l’obéiflànce d’un peuple conquis. 

En fécond lieu, la liberté de l’homme 
eft déclarée abfolument inaliénable , & les 
çonféquences tirées de cette a {Terri on, prou- 
vant qu elle eft lancée dans toute fa géné- 
ralité pour ne fouffrir aucune reftriétion. Un 
peuple , eft-il ajouté , n’étant qu’un affem- 
blage d hommes , ne peut de même aliéner 
fa liberté j qu’il fe choififtè un feul chef ou 
plufieurs, ce n’eft pas la fouveraineté qu’il 
transféré, c’eft l’exercice de l’autorité fouve- 
raine qu’il confie. L’exercice de cette autorité 
n’eft point alors un droit irrévocablement 
conféré par un contrat j c’eft une {impie 
commiflion fujette à révocation , & femblabl® 
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à celle que les Romains donnnoient à leurs 
Confuls, à leurs Préteurs, à tous leurs Ma- 
giftrats. Un peuple , en un mot , fuivant le 
même écrit , ne peut fe donner pour Souve- 
rain une feule perfonne, ou plufieurs perfonnes 
particulières , Sc quant à la force qui le 

foumet à de tels Souverains, elle le contraint, 

« 

fans l’obliger. ' 

Cependant l’Auteur de ces alertions s’éroit 
propofé de découvrir une forme d’adminif- 
cration civile qui fût légitime & sûre, Sc 
l’homme demeurant indépendant, la fociété 
civile ne pouvoit évidemment fubfifter. Cet Problème 

réfulrant des 

Auteur à conclu' delà que l’aflociation civile, principes de 

1 l'Auteur. 

pour avoir une forme légitime &r sûre, devoit 
accorder la liberté de l’homme avec fa dépen- 
dance. La difficulté d’effeéhier un tel accord 
n’a point été déguifée, elle a même été naïve- 
ment énoncée en ces termes : « Trouver une 
» forme d’aflociation qui défende Sc protège 
j> de toute la force commune la perfonne & 

« les biens de chaque affocié, Sc par laquelle 


\ 
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Solution du 
problème fé- 
lon l’Auteur 
de ce problè- 
me. 
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» chacun , en s’ unifiant à tous , n’obéi fie 
i> pourtant qu’à lui -même, & refte aufli 
*» libre qu’auparavant ». 

Mais, lorfqu’il avoit été foutenu qu’un 
peuple ne peut fe donner à lui -même, ni 
recevoir pour Souverain par quelque voie que 
ce foit une feule perfonne ou plufieurs per- 
fonnes particulières; il reftoit feulement pour 
la folution du problème annoncé , que chaque 
peuple fut à lui-même fon propre Souverain. 
C’eft aufli toute la folution qu’a reçue le 
problème le plus idéal. Elle eft ainfi déve- 
loppée & colorée. 

Lorfque la puifîancé légiflative réfide dans 
un corps de peuple, ce peuple, nous dit-on,; 
eft à lui-même fon propre Souverain. 

En dernière analyfe, a-t-on ajouté, la fou- 
veraineté n’eft que la puiflance légiflative. 
Tous les autres pouvoirs dont l’exiftence eft 
néceflaire à la confervation du corps politique 
ne font pas des portions, mais des émana- 
ûons de la fouveraineté. Par conféquent, un 
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peuple demeure fon propre Souverain tant 
qu’il exerce la puiflance légiflative par lui- 
même, ôc non par des repréfentans. Il de- 
meu;p fon propre Souverain , quoiqu’il ait 
remis la puiflance exécutrice entre les mains 
d’une feule perfonne ou de plufieurs, pourvu 
que ce foit à titre de dépôt, ôc non pas à 
titre de ceflion définitive &c fans retour. En 
un mot, dans ce fyftême, les Adminiftrateurs 
de la puiflance exécutrice ne peuvent en de- 
venir les propriétaires, Ôc jamais le corps du 
peuple , formant le Souverain , ne peut re- 
noncer à la faculté de les révoquer ôc deftituer 
à volonté. Renoncer à cette faculté ferait 
fe dépouiller de la fouveraineté, ôc par con- 
féqueat aliéner fa liberté, ôc par conféquent 
encore pafler un aéfce radicalement nul. 

Comment la puiflance légiflative eft-elle 
exercée par un corps de peuple? c’eft, ré- 
pond-on, la volonté générale, qui l’exerce. 
» Sur tout ce qui tient à la légiflation, tout 
» le peuple délihère, ôc c’eû la pluralité des 
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» Voix qui décide. La volonté générale J 
» eft-il dit en termes exprès , n’eft pas tou- 
i) jours unanime j 3c cette unanimité n’eft: 
»> pas toujours néceffaire. Il faut feulement 
»> que toutes les voix foient comptées, toute 
i> exclufion formelle rompt la généralité >i. 

Après ces premiers jets, il étdit principale- 
ment eflentiel de faire appercevoir, comment 
l’inaliénable liberté de l’homme s’accorde 
avec fa dépendance ; quand la puiftince lé- 
giflative eft réellement exercée dans un état 
par le corps du peuple. Comment alors 
l’homme obéit-il à fes propres loix, à lui-* 
même ? Comment alors , après l’érabliflèment 
de la fociété civile, refte-t-il aufti libre 
qu’aüparavant ? Sur ce point capital , l’affer- 
tion a tenu lieu de preuve } quoiqu’il foit 
vrai que différentes idées tout-à-fait nouvelles , 
pures productions de l’imagination , ont été 
diftribuées dans le cours du même écrit, 
comme pour étayer l’afTertion fondamentale, 
quelles ne peuvent empêcher de s’affaiflèr 

fa 
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fur elle -meme avec tous fes étais vains Sc 
poftiches. 

Ces inventions auxiliaires , qu’il faudra 
fondera leur tour, font, d’abord, une défi- 
nition tout-à-fait neuve du mot loi ; puis , 
un vocabulaire tellement particulier que les 
mots, Gouvernement , Monarchie , Démo- 
cratie, Ariftocratie, font abfolu ment détournés 
de l’acception commune j enfuite , une intçr- 
prétation fingulière de la nature de l’aéte par 
lequel un Gouvernement peut être inftitué, 
pour adminiftrer feulement la puiilance exé- 
cutive. Enfin , la variété des formes fous 
lefquelles la volonté générale d’un corps de 
peuple eftpréfc’ntée , volonté générale qui paroîc 
tantôt devoir fe manifefter au-dehors par des 
fignes extérieurs, &c tantôt devoir être pure- 
ment intelligible. 

Croyant avoir dévoilé la nature & les 
conditions eflentielles de l’afiociation civile, 
le même Auteur veut démêler la nature de 
l’ade par lequel elle exifte. Quel eft l’aéle, 
Tom. I. ifyj 


Quatre «fif- 
fércru étais 
dellmcsà (ou- 
tenir le fyilt- 
uic à rciuter. 


Comment 
le forme , fé- 
lon le même 
écrit, l’enta - 
gemenrqm ne 
1 la focicté 
chaque air» 

dé. 
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demande-t-il, par lequel un peuple eft un 
peuple ? La fociété civile , répond-ii à l’inf- 
tant , étant l’union des forces &c des volontés 
particulières, dirigées par le corps du peuple 
formant le Souverain , elle fuppofe évidem- 
ment l’engagement réciproque du public avec 
les particuliers , & des particuliers avec le 
public. Ainli, chaque aflfocié, dès le mo- 
ment que la fociété civile eft formée , fe 
trouve engagé fous un double rapport, fçavoir 
comme paiticulier ou fujet envers le Souve- 
rain, 6c t comme membre du Souverain, 
envers les particuliers. Ce double engage- 
ment dont eft chargé dans la fociété civile, 
chaque individu, ce n’eft pas la nature qui 
l’impofe, ce n’eft pas la violence qui peut 
valablement l’impofer, refte donc qu’il foit 
contrarié volontairement, qu’il foit cordent i 
librement. En un mot, le confentement 
lnuruel des alfociés eft le principe Sc le lien 
<}& l’aflociation civile. Mais ce confentement, 
a-t-on ajouté, peut être exprès ou tacite* 
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fc)ès que la fociété civile exifte , félon là 

» 

defcription ci-devant faite de fa nature, le 
confentement mutuel des afldciés fe doit 
fuppofer , ou plutôt par cela feul , il eft 
fuffifamment conftaté. La réfidence eft la 
déclaration de ce confentement. Habiter le 
territoire , c’eft fe foumettre à la fouverainté. 
Il eft donc indifférent, conclut-on, que le 
contrat focial ait été rédigé par écrit, ou ne 
lait pas été. Ce contrat exifte, dès qu’il eft 
obfervé. S’il n’eft pas tout ce qu’il doit être , 
il eft nul , il n’eft même pas , ôc l’aflôciation 
eft illégitime. 

Ç’eût été fe permettre un grand écart que 
de donner ici plus d’étendue à l’analyfe du 
livre intitulé Contrat focial. Les différentes 
pièces deftinées à former tin corps de fyftéme, 
étoient éparfes dans ce livre j l’analyfe les a 
rapprochées, & fait voir, pour ainfi dire, 
la machine toute montée. Le refte du livre 
étant de moindre importance, & ne pouvant 
venir à l’appui de la partie fyftématique , eft 

M z 



Contre le 
fyftème ana- 
lyse , propo- 
rtion à dé- 
montrer dans 
la dernière 
partie de ce 
dû t ours. 


Contre le 
fyftcmc ana- 
lyfe , propo • 
fuion à dé- 
montrer in- 
«•usiaent. 


Chaque cii 
toyen ne fait 
pa« toujours 
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encore étranger à la queftion qui fait l’objet 
de ce difcours. 

En oppofition à cette partie fyftématique , 
il fera démontré dans la dernière partie de ce 
difcours, qu’une forme d’adminiftration légi- 
time , par quelque voie qu’elle fe foit établie, 
impofe à tous les membres de l’état , foit 
prince, foit peuple , l’obligation de la refpec- 
ter , & de fe garder d’y porter aucune atteinte , 
indépendamment de tout contrat & de toute 
convention. 

Il va de plus être démontré , fur le champ , 
que la conftitution , faulfement décorée du 
privilège de concilier parfaitement la dépen- 
dance Sc la liberté de l’homme , loin d’être 
la feule qui puilfe palier pour légitime, ne 
pourroit même prétendre à ce titre s’il falloir 
qu’elle le méritât aux conditions prefcrites, 
ou requifes, par l’inventeur du fyftême à 
réfuter. 

Non , chaque citoyen ne fait pas toujours 
partie du Souverain & n’obéit pas toujours 
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à fes propres loix , à lui-même , dans un état partie du Sou- 
où la puiflance légiflative eft exercée par le 
corps du peuple. Le corps du peuple alors pir le 
renferme feulement 8c n’eft pas lui-même fon 
fouverain. C’eft ainfi qu’un bloc de marbre 
informe 8c grodier n’eft aucune des ftatues 
qu’il renferme , & qui ne forcent du fein de 
ce bloc que, lorfqu’avec précifîon, le cizeau, 
conduit par une main habile, en a féparé 
tout ce qui leur étoit étranger. 

Quel eft le véritable Souverain dans un 
état où la puiflance légiflative eft exercée par 
le peuple en corps , ou même par plufieurs 
perfonnes? C’eft la pluralité des fuffrages. 

« Un peuple , comme l’a déjà dit M. de 
» Montefquieu , ne peut être Monarque que 
» par fes fuffrages qui font fes volontés } la 
» volonté du Souyerain eft le Souverain lui— 

» même ». 

Vou* ne faites donc partie du Souverain 
ariftocratique ou populaire , que dans les 
©ccafions où vous faites partie de la volonté 

M i 
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du Souverain j dans les occafions où voue 
fuffrage concourt à former le plus grand 
nombre des fuffrages. Toutes les fois que vos 
fentimens , vos opinions font contraires au 
vœu de la pluralité , vous êtes féparé du Sou- 
verain , vous êtes fournis à des loix que vous 
ne vous êtes point impofées , que vous ré- 
prouvez j en un mot , vous n’obéilfez point 
à vous-même, mais à vos concitoyens. L’exer- 
cice de la fouveraineté par le corps du peuple , 
ne fçauroit donc accorder la dépendance de 
l’homme avec fa liberté prétendue inaliéna- 
ble. Le fyftême interprétatif du contrat focial 
n’eft donc appuyé fur aucun fondement réel. 

Que faudroit-il pour que tout citoyen dans 
l’état populaire dût néceffairement faire partie 
du Souverain ? Il faudrait que toutes les dé- 
plions palTaflënt , & duflent palier à l’unani- 
paite des fuffrages. Or , on n’a jamais mis , 
çomnae on ne mettra jamais en füppofîtion 
pne perpétuelle unanimité de fuffrages éclairés 
§c réfléchis. On n’a pas pu non plus en faire 
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une condition de l’aflociation civile. Il a 

r 

même été formellement reconnu que cette 
unanimité lierait pas toujours néce (Taire. 

Le peuple ayant donc la fouveraine puif- 
fance, il feroit néceflaire que chaque citoyen 
coopérât à letabliilement des loix j chaque 
citoyen pourrait feulement efpérer qu’en ce 
fens , il feroit libre quelquefois , en courant 
rifque de ne l’être pas, 

Mais , celui qui regarde la liberté comme 
la coopération à l’établiflement des loix, 
comme rigidement inaliénable, peut-il ainfi 
fe réduire à l’efpérance incertaine d’une liberté 
partielle ? On n’a pas droit de hazarder ce 
dont on n’a pas droit de difpofèr. Voilà pour- 
quoi dans le droit civil , qui ne peut aliéner 
fa propre cliofe , ne la peut hypothéquer. 

y 

Quand le peuple en corps aura la fouvo- 
rainc 4^jTancc, tous, ileft vrai, participerons 
à la délibération , tous auront la faculté d’opi- 
ner , & de débattre les opinions les uns des 

M 
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autres. Eh bien ! toutes les fois que les fuf- 
frages ne feront point unanimes , tous ceux 
qui ne participeront pas à la décifion , ou qui 
s’y rangeront contre leur gré , non-feulement 
plieront & fléchiront fous la volonté d’autrui, 
mais auront encore par furcroît le déplaifir 
d’avoir fait une tentative inutile & des efforts 
impuiffans que l’événement aura confondus. 
Quoi donc , ceux qui n’ont droit d’oppofer 
aucune réfiftance aux loix qui leur font pref- 
crites dans l’état focial , font réputés déchus 
de la liberté ; & ceux-là feront cenfés la 
conferver, dont la réfiftance aux loix qu’ils 
feront forcés de fubir, fera demeurée vaine & 
fans effet! 

objeâion Cependant , tout l’enfemble de l’écrit mis 

■en faveur du . 

com- en litige , ne fait - il pas naître un raifonne- 
battu. 1 

ment capable de raflèoir 8c de raffermir la 
partie fyftématique de cet écrit? Le peuple 
étant légiflateur , n’eft - ce pas eri- confé- 
quence d'une convention exprefle ou tacite 
que la pluralité 'des voix décide, au défaut 
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de l’unanimité, fur laquelle il n’eft pas per- 
mis de compter & dont on ne peut en confé- 
quence faire dépendre l’établiflèment de toutes 
lesloix? Cette convention , quoique tacite, 
n’eft-elle pas , de la part de chaque citoyen , 
un a<fte de fa volonté ? Cette cAvenrion , 
pour mieux dire , n’eft-elle pas de la part de 
chaque citoyen , une volonté générale , par 
laquelle il a voulu d’avance tout ce que vou- 
drait à l’avenir la pluralité des citoyens? Les 
volontés particulières de chacun font donc 
en contradiction avec fa première volonté 
générale , dès quelles ne fe rapportent pas au 
vœu de la pluralité. Tout citoyen donc, en 
exécutant tout ce que la pluralité décide 
contre fon fentiment & fa volonté particu- 
lière , n’obéit encore qu’à fa première vo- 
lonté générale j il n’obéit donc jamais qu’à 
lui- meme, & tous par conféquent font éga- 
lement libres. 

S’il eft permis de difpofer , par une pre- de £"'"iÔn 
mière volonté générale , de toutes fes volontés vcufdu'iyr- 
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time com- futures , & d’adopter par avance le vœu de la 

baçtu. * ‘ 

pluralité des citoyens , pour toute efpèce de 
cas , où l’on aura des vues & des intentions 
diamétralement oppofées } fi pour lors , une 
convention antérieure étant fuppofée , on 
obéit tueurs à fa propre volonté , fi con- 
féquemmenc on eft libre ; on obéit aufii 
toujours à fa propre volonté , & par confis- 
quent on eft libre dans les conftitutions arif- 
tocratique & monarchique , & même fous le 
defpodfme. Ces conftitutions peuvent être 
également regardées comme ayant pour bafe 
une première convention , foit expreftè , foit 
tacite , & conftatée par l’exiftence de l’une ou 
de l’autre de ces conftitutions. Pour lors , 
on dira de même que , par la convention 
primitive , & par une volonté générale , cha- 
que citoyen a , par avance , adopté toutes les 
volontés inftantanées du defpote & de fes 
repréfentans , ou toutes les loix du Monar- 
que , ou celles du corps ariftocratique. Lorf- 
qu’enfuite on foutiendra que les conftitutions 
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ariftocratiqiie , monarchique 8c mixte ont pu 
valablement être l’objet d’une convention, 
on ne dira rien que de naturel , ce fera dire 
feulement que l’homme a droit de hazatder, 
en partie , fa liberté , pour en fauver ce qu’il 
peut , comme on ne nie pas qu’il a droit de 
rifquer fa vie pour la confcrver. Mais ? ce 
langage eft interdit à celui qui défend £ 
l’homme de porter le joug d’aucune loi qu’il 
ne s’eft pas lui-même impofé, à celui qui ne 
iuftifieroit ainfi la cônftitution par lui préco- 
nifée , qu’en juftifiant également toutes celles 
qu’il proferit Sc veut exclure , à celui qui , 
parlant de la forte , tomberoit nécclTaircmenç 
vdans un cercle vicieux. Il auroit lui-même 
reconnu , comme il le devoit , que l’objet 
d’une convention , pour qu’elle ait quelque 
force 8c quelque vertu , doit être légitime de 
fa nature. Cependant, il nous pcindroit la 
conftitution de fon choix , comme validée 
par une convention , 8c cette convention 
comme légitime 8c valide , par rapport à ia 
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légitimité de la conftitution qu’elle auroit 
légitimée. La convention ferait valable , par 
le mérite de fon objet , & le mérite de l’objet 
ferait le fruit dp la convention. L’effet, eu 
un mot , produirait la oaufe par laquelle cet 
effet ferait produit. 


Un paffage 
du tnêipc 
écrit fc tourne 
contre le fyf- 
tême qu’il de- 
voir jullificr. 


U n pa/Tage particulier du même écrit , 
auroit-il été deftiné, plus décidément , à 
fervir de rempart à ces conftitution & con- 


vention, réduites à devenir légitimes l’une par 


l’autre? Ce paffage retombe encore fur le 
fyftême qu’il devrait foutenir, &, de nou- 
veau, le fait juger atteint d’une incohérence 
abfolue , par l’aveu tacite & non moins dired 
du rifque que l’homme court de perdre fa 
liberté dans l’état populaire, en obéiffant 


à des loix que les uns auront fait paflèr contre 
le fentiment des autres. 


« Dans la forme d’aflociation indiquée, 
» il n’eft aucun aflocié, nous dit -on, fur 
v lequel on n’acquiert le même droit qu’on 
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» lui cède fur foi. Par conféqucnr, on gagne 
» l’équivalent de ce qu’on perd ». 

Voilà donc un échange j mais un échange 
eft une aliénation. Il n’eft pas permis d’échan- 
ger ce qu’on n’a pas droit d’aliéner. 

Sur quoi cet échange roule-t-il? qu’y doit- 
on perdre ? qu’y doit-on gagner ? Que tous 
les membres d’un état populaire fe foient 
engagés par une convention exprefTe ou tacite 
à demeurer fournis au Souverain qui fera 
formé par la pluralité des fuffrages, après 
que toutes les voix auront été comptées. 
Voilà d’abord le droit de fuffrage commun 
à tous j fans contredit à cet égard , tous font 
égaux, &: jufques là nulle différence n’eft 
à remarquer entre eux. Lorfqu’auiïi toutes 
les opinions feront uniformes, lorfqu’en con- 
féquetice tous feront également partie du 
Souverain , on n’apporcevra de même entre 
eux aucune différence, relativement à cette 
liberté , qui confifteroit à ne reconnoître que 
des loix émanées de fa propre volonté 3 on 
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h’appcrccvra pas encore quels droits les citoyens 
auraient mutuellement acquis ou cédés. Gela 
s’éclaircit donc feulement , quand on confl- 
dère la fréquente contrariété des opinions 
humaines , & l’effet que cette contrariété 
devrait produire d’après une convention mu- 
tuelle qui foumettroit tous les membres d’un 
état à la pluralité de leurs propres fuffrages.- 
C’eft alors que des citoyens, fans ceflèr d’étre 
fujéts, formeront le Souverain, parce que leurs 
faillages, par leur concert & par l’avantage 
du nombre , formeront la volonté du Souve- 
rain. En même -teins , d’autres citoyens 
feront réduits à la fmple qualité de fujersy 
parce que leurs fuffrages feront comme s’ils 
n’étoient pas , tandis qu’ils ne feront pas 
difpenfés de l’obfervation des loi x qu’ils auront 
vainement repouffées. On voit enfin alors y 
par l’effet du contrat primitif, un droit acquis y 
un droit cédé j le gain d’un coté & la perte 
de l’autre. 

Et fi la conftitution populaire vous offre y 

/ 
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jxmr confolàtion de l’avantage que vos ton- 
citoyens prendront fur vous dans l’établifle- 
ment des loix, l’efpoir d’un pareil avantage 
que vous prendrez fur eux à votre tour, il 
cft donc avoué qu’on nous a bercé d’une 
efpérance illufoire, en nous promettant une 
forme d’adminiftration qui, réellement & de 
fait, conferveroit à chacun de nous, au feint 
de la fociété, fa liberté toute entière, cette 
liberté du moins qui confifteroit à n’obéit 
qu’à fes propres loix. Il eft avoué que cette 
efpece même de liberté fera toujours nécef- 
fairement morcelée. Tous les efforts, poux 
nous la conferver , n’ont abouti qu’à nous 
la faire perdre à tous dans une égale pro- 
portion. 

Comment donc encore dans une égale 
proportion ? L’échange prétendu fera toujours 
fuivi de la léfion la plus énorme j l’égalité 
de perte & de gain fera toujours vainement 
attendue, tandis que, par mille moyens, les 
uns pourront avoir infiniment plus d’influence 
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que les autres dans les délibérations publi- 
ques , tandis que l’Auteur de la nature ne 
réformera pas , fur un nouveau plan , la ré- 
partition de fes dons entre les hommes , 
tandis qu’il ne s’aflèrvira point à les leur me- 
furer avec une égalité fcrupuleufe, tandis 
qu’il ne difpofera pas les événemens de ma- 
nière à ménager à tous les hommes im égal 
développement des facultés dont il n’aura 
pas plus enrichi les uns que les autres. 

S’il étoit même permis de fuppofer que, 
dans une conftitution populaire , il ne s’établira 
pas plus de loix contraires au vœu de ceux-ci 
que de ceux-là, 8c qu’en conféquence chacun 
entamera la liberté de fes conforts précifément 
autant qu’ils entameront la fienne, quel mérite 
attacheroit à la conftitution populaire cette 
égalité de gain 8c de perte ? Que fera -ce 
qu’un tel gain , 8c comment fera-t-il l’équi- 
valent de la perte ? Elle tombera fur un 
objet qu’il n’aura pas été permis d’expofer 
au rifque d’en fouffrir aucune. L’autorité 

que 


Digitized by Google 



[ * 5>5 3 

que vous exercerez en un point fur vos con- 
citoyens^ ne fera pas difparoîrre celle qu’ils 
auront exercée fur vous en d’autres points y 
faire une brèche à la liberté d’autrui , n’eft 
pas relever & réparer celle faite à fa propre 
liberté. Comment enfin peut-on fe rabattre 
à dédommager de la perte d’une liberté qu’on 
foutient ne pouvoir être aliénée, même vo- 
lontairement, même en partie? Comment 
fe réduit-on à des offres de dédommagement 

quand on rejette toutes les autres formes 

» 

d’adminiftration qui ne garantirent pas d’une 
femblable perte, & n’ont que la reffource 
d’en dédommager ? Comment fe réduit-on' 
à dédommager l’homme de la néceflïté d’obéir 
à la volonté d’autrui, quand on veut diftin- 
guer fon fyftême politique de tous les autres 
par l’avantage qu’on lui prête de maintenir 
l’homme dans un entier & parfait ufage du 
droit d’obéir qu’à lui - même , ou de n’être 
fournis qu’à des loix qu’il fe foit lui-même 
impofées ? Après nous avoir promis enfin de 
Tom. /. N 
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nous faire contrarier fociété , de manière que 
nous aurions tous une certitude égale de 
conferver notre liberté , c’eft-à-dire , de par- 
ticiper également ôc conftamment à la fouve- 
rainetéj croit -on effeéluer cette promeftè , 
en nous faifant contracter fociété, de manière 
que nous foyons tous dans une égale incer- 
titude Ci nous participerons à la fouveramte , 
c’eft-à-dire , fi nous conferverons notre liberté ? 

La convention par laquelle tous les mem- 
bres d’un état auront reconnu la pluralité 
des fuffrages comme Souverain , peut fans 
doute être envifagée comme un contrat aléa- 
toire. Il femble aufti qu’il n’aura pas été 
poflible de prévoir , au moment du contrat , 
qui, plus fouvent dans la fuite, feroit partie 
du Souverain j qui plus fouvent en feroit 
exclus ; & l’incertitude, à cet égard, aura 
femblé rendre égale , au moment du contrat , 
la condition des contraélans. Cette incer- 
titude n’empêchera pas cependant que, p ar 
l’événement, les uns & les autres n’éprouvent 
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tme perte inégale , & par conféquent de I* 
léfion. Cette incertitude pourroit feulement 
empêcher que la léfion ne nuifit à la validité 
du contrat , parce que , dans une pareille 
incertitude , la léfion elle-même eft un des 
objets de la convention, comme il arrive dans 
les ventes de droits fucceflîfs non liquidés & 
dans les autres contrats aléatoires. Mais, pour 
qu’un contrat foit valable , il ne fuffit pas 
que la léfion qu’il produit ait été fufpendue 
entre toutes les parties au moment de la 
formation du contrat, il ne fuffit pas qu’à 
raifon de cette incertitude, la léfion ait été 
mutuellement confentie, il faut encore qu’elle 
âit été de nature à pouvoir être valablement 
confenrie. Et comment pourroit-on confentir 
valablement à des léfions , à des pertes iné- 
gales fur le droit de faire partie du Souverain 
dont on fubit les loix , puifqu’on ne peut pas 
même valablement confentir à fouffrir, fur 
un tel droit, des pertes qui foient égales entre 
tous les affiociés , puifqu’on ne peut difpofer 

N » 
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Je ce même droit, puifqu’il eft donné pouc 
inaliénable ? 

Non , certes , on ne déroge pas à la raifon , 
dans le droit civil , ou , tout aéte abfolument 
preferit au public par une loi, n’eft fufeep- 
tible detre attaché par aucune difpofition 
à des conditions, qui le rendroient, ou pof- 
fible contre la prohibition abfolue , ou cafuel 
malgré l’ordre abfolu. Ainfi, dans le droit 
Romain , un pere qui difpofe par teftament, 
doit inftituer formellement héritier, ou déshé- 
riter formellement chacun de fes enfans j 
eft -ce donc à tort qu’on en a conclu qu’il 
ne peut faire dépendre leur inftitution d’une 
condition cafuelle ? 

Que deux perfonnes aufli d'un âge égal , 
& d’une égale vigueur de tempérament, aient 
en propriété chacun un immeuble ; que ces 
deux immeubles foient encore d’une valeur 
égale, & que les propriétaires, tous deux 
dans les liens de l’interdiéHon, conviennent 
enfemble que le furvivant d’entre eux aura 
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la propriété de l’immeuble du prédécédé , 
fera -ce à tort qu’un femblable contrat fera 
déclaré nul, d’après la maxime, il n’eft pas 
de plus grand défaut que le défaut de puif- 
fance ? La condition de ces deux contraéfans 
ayant été tout -à -fait égale au moment du 
contrat, cette égalité pourra-t-elle faire ou- 
blier l’impuilîànce de droit dans laquelle ils 
auront été de faire par eux -mêmes aucune 
aliénation ? 

Lors donc qu’on a dit à l’homme : «« tu 
» ne peux aliéner la liberté, c’eft-à-dire, le 
» droit de faire partie du Souverain dont 
s> tu fubis les loix » j on ne peut plus foi- 
même enfeigner que les hommes s'obligeraient 
valablement par un contrat focial , qui ne 
rendrait égale la condition des contraétans , 
qu’en faifant dépendre d’un événement in- 
certain la jouiflânee du droit même appelle 
liberté. 

C’est ainfi qu’à travers les ruines on 
parvient aux derniers remparts d’un fyftème 

N j 


Confluence 
de cette dif- 
cuflion , l’in- 
cohérence du 
fyftêrae atta- 
qué. 


Etais parti- 
culiers du fyf- 
tème à réfu- 
ter. 
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dont les élémens s’entre-détruifent j c’eft ainfi 
qu’on arrive , 

Aux innovations dans l’acception des mots , 
Aux définitions qui bouleverfent les na- 
tions communes & naturelles. 

Enfin , aux métamorphofes de la volonté 
générale proclamée feul Souverain légitime 
de chaque état. 

L’excufe de la difcufllon pénible fafti- 
dieufes, où ces étranges formes de raifonne- 
ment vont forcer de fe plonger , eft dans ce 
pafTage de l’Efprit des Loix. « Je fupplie 
» le leéleur de me pardonner l’ennui mortel 
»> que tant de citations doivent lui donner j 
»> je ferois plus court, fi je ne trouvois 
» toujours devant moi le livre de l’établif- 
j> fement de la Monarchie Françoife dans les 
»3 Gaules de M. l’Abbé Dubos. Rien ne 
>» recule plus le progrès des connoifiances 
»> qu’un mauvais ouvrage d’un Auteur cé- 
j> lèbre, parce qu’avant d’inftruire, il faut 
w commencer par détromper ». 
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On ferait un moment tenté de croire, en Lesînnov» 

lions faites par 

Üfant l'ouvrage intitulé , du Contrat focial , l'Auteur dans 

^ 1 acception 

que l’Ariftocratie &: la Monarchie y font ^ c ™°p 0 "' 

, , , , . . au foutien de 

agreees pour commutions légitimés , aulh de fou fyftè- 

me. 

bien que la Démocratie. Mais, ces mêmes 
noms, & le mot gouvernement , fe prennent 
alors dans un fens directement contraire à 
l’acception introduite par l’ufage, puifqu’ils 
défignent la feule détention au nom du Sou- 
verain , ou le feul exercice perpétuellement 
recevable du feul pouvoir exécutif. 

Ainfi, l’Auteur exige que le pouvoir lé- 
giflatif foit feul appellé pouvoir fouverain, 

& que le corps du peuple foir appellé le fou- 
verain, parce qu’il doit toujours exercer ce 
pouvoir légiflatif. 

Cet Auteur veut enfuite qu’on appelle 
gouvernement le pouvoir exécutif, & qu’on 
nomme ou Magiftrat ou Prince, foit la per- 
fonne unique, foit le corps des nobles, foit 
le corps du peuple par qui ce pouvoir eft 
exercé. 

N 4 
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Le Peuple ou le Souverain peut, félon 
l’Auteur, fe revêtir de ce pouvoir exécutif, 
le quitter , le reprendre , 8c s’en démettre 
encore, & varier à cet égard autant qu ! il lui 
femble bon. 

Et comme l’exercice de ce pouvoir exécutif 
conftitue le Gouvernement lorfque ce 
pouvoir eft exercé par le corps du peuple, le 
corps du peuple n’eft pas feulement alors le 
Souverain , ( ce qu’il ne peut jamais cefler 
d’être ) il eft en outre le Prince, ou le Ma- 
giftrat, 8c le Gouvernement eft Démocra- 
tique. 

Mais, le Gouvernement peut être Arifto- 
cratique ou Monarchique, ce qui lignifie 
feulement que le pouvoir exécutif peut être 
exercé par un feul, ou dépendre de la volonté 
des fuffrages d’un certain nombre de citoyens. 
Le peuple, pour lors, n’eft plus que le Sou- 
verain, jufqu-à ce qu’il lui plaife de reprendre 
le gouvernement, ou le pouvoir exécutif, 
& de redevenir en fus le Prince ou le Magiftrat. 

% 
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Dans cet étrange vocabulaire, tout nelt 
cependant pas innovation. Appel 1er pouvoir 
fouverain le pouvoir légiflatif illimité , ce 
n’eft pas introduire une nouveauté. L’ufage 
Sc la raifon autorifent également cette déno- 
mination. Selon les notions communes, dans 
' les conftitutions (impies, le pouvoir légiflatif 
réfide tout entier, foit dans la main d’un 
feul, foit dans la pluralité des fuffrages du 
peuple , ou d’un .corps particulier , & le Sou- 
verain demeure toujours, (mon une feule 
perfonne naturelle, du moins une feule pcr- 
fonne morale, quoique le pouvoir légiflatif 
foit exercé par plufieurs , parce qu’ils ne 
l’exercent que colleéHvemenr , que chacun 
n’en a pas une portion fpéciale, & que, pour 
en produire les différens aétes, il faut que 
tous ou le plus grand nombre fe réduifcnt 
à l’unité. 

De même encore , fiiivant les notions 
communes , dans les conftitutions mixtes , 
une partie du pouvoir légiflatif eft unie au 
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pouvoir exécutif pour rendre indépendant, 
quant à la confervation de ce dernier pouvoir 
ceux qui l’exercent. En Angleterre , par 
exemple, le Roi, par fa faculté d’empêcher, 
partageant la puilîance légiflative avec la 
chambre des communes & la chambre haute, 
garantit ainfi la puiffance exécutrice. Dans 
ces conftitutions cependant, le Souverain eft 
également une feule perfonne morale , quoi- 
qu’il foit plus compofé de pièces rapportées, 
qui peut-être s’accordent & fe réduifent à 
l’unité moins facilement. 

Après cela , que le Souverain foit une feule 
perfonne individuelle comme un Monarque, 
ou qu’il foit une feule perfonne morale j que 
le pouvoir légillatif refte en fon entier, ou 
qu’il fe divife en diverfes facultés , telles que 
la faculté de ftatuer & la faculté d’empêcher, 
il fera toujours juftement appellé pouvoir 
fouverain, puifqu’on ne conçoit jamais l’exer- 
cice du pouvoir exécutif comme indépendant 
& comme irrévocable , qu’autant que les 
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Adminiftrateurs de ce pouvoir y joignent, 
comme en Angleterre, une certaine partici- 
. pation au pouvoir légiflatif, par la faculté 
d’empêcher. 

Quand le pofleflèur du plein pouvoir lé- 
giflatif, Monarque , Peuple ou Sénat, peut 
à tous les momens rappeller à lui le pouvoir 
exécutif, il eft vrai de dire que ce dernier 
pouvoir eft éminemment renfermé dans le 
pouvoir légiflatif. 

Par fuite de cette dernière remarque, quelle 
feroit donc la conftitution fi fauflèment qua- 
lifiée feule confervatrice de la liberté , feule 
légitime ? Dans le langage ordinaire & dans 
la rigueur du terme , cette conftitution feroit 
la pure Démocratie, quoique le pouvoir y 
pût être exercé par un feul, ou par plufieurs, 
puifque ces formes d’adminiftrations ne fe- 
roient que provifions, Sc n’auroient lieu que 
par commiflion; puifque le peuple, en vertu 
de fon pouvoir légiflatif, feroit toujours en 
droit.de reprendre le pouvoir exécutif. 



L'extraor- 
dinaire défini- 
Sioti que l’Au- 
teur donne 
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Mais, lorfque le même Auteur reftreirrt 
les mots , Gouvernement , Monarchie , Aris- 
tocratie, Démocratie, à défigner l’adminif- 
tration provifoire du Seul pouvoir exécutif, 
quand cette dégradation de noms eft em- 
ployée pour fortifier ce que l’Auteur avoit 
déjà dit, &■ qu il répété fans celle que le 
peuple ne peut pas fe défaifir du pouvoir 
légifiatif, & que ce pouvoir eft indivifible 
& ne peut fe partager en diverfes facultés 
réparties en différentes mains, lorfqu’enfin 
cet Auteur fait ainfi main-bafle fur toutes les 
conftitutions Simples & mixtes ; c’eft alors 
qu’il innove à toute outrance ; c’eft alors qu’il 
etend 1 art de raifonner par une méthode qui 
l’anéantit. Quoi donc un changement arbi- 
traire &r qui fera fait d’autorité privée dans 
les Symboles extérieurs de la'penfée, fuffira-t-il 
pour retourner toutes les idées , & changer 
abfolument la nature même des chofes ? 

Il faut pourtant avoir fuppofë les idées & 
la nature même des chofes aulîi pleinement 
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a (Ternes à la valeur arbitraire & verfatile des dc!aloi,f«n» 
termes j pour avoir étayé l’exclufive légitimité puidéftnfyf- 

' _ terne, elt en- 

de la pure Démocratie , par une définition core erronée. 

1 1 Elle anronce 

de la loi telle qu’on va l’entendre , Sc par ™ al 
l’explication quelle amènera de la nature de 
l’aéte par lequel le Gouvernement peut être 
inftitué dans chaque état. 

« Quand tout le peuple ftatue fur tout 
» le peuple, alors la matière fur laquelle on 
» ftatue, eft générale, comme la volonté 
qui ftatue. C’eft cet aéte , dit l’Auteur , 

» que j’appelle une loi ». 

Après cette définition , fuit le développe- 
ment qui l’éclaircit Sc qui n’eft pas peu né- 
ce (Taire. 

« Quand je dis que l’objet des loix eft 
» toujours général , j’entends que la loi 
» confidère les fujets en corps, & les actions 
» comme arbitraires , jamais un homme 
» comme individu, ni une aélion particulière.- ^ 

» Airifi , la loi peut bien ftatuer qu’il y aura 
» des privilèges , mais elle n’en peut donner 
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» nommément à perfonne ; la loi peut faire 
« plufieurs clafles de citoyens, alligner même 
» les qualités qui donneront droit à ces 
» claffes , mais elle ne peut nommer tels & 
j> tels pour y être admis ; elle peut établir 
y> un Gouvernement royal, & une fucceflion 
» héréditaire, mais, elle ne peut élire un 
jj Roi , ni nommer une famille royale ÿ en 
» un mot , toute fondtion qui fe rapporte à un 
jj objet individuel n’appartient point à la 
j> puiflance légiflative jj. 

Auflî-tôt après cet établiftèment , font éta- 
lées les conféquences de la définition créée, 
ce femble pour les engendrer. 

« Sur cette idée, nous dit l’Auteur, on 
jj voit à l’inftant qu’il ne faut plus demander 
jj à qui il appartient de faire les loix, puif- 
» quelles font des adtes de la volonté géné- 
jj raie, ni fi la loi peut être injufte, puifque 
jj nul n’eft injufte envers lui-même, ni com- 
ïj ment on eft libre, Sc fournis aux loix. 
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» puifqu’elles ne font que les regiftres de 
» nos volontés ». 

« On voit encore que la loi réunifiant 
» l’univerfalité de la volonté 8c celle de 
» l’objet, ce qu’un homme , quel qu’il puifle 
» être, ordonne de fon chef, n’eft point une 
» loi y ce qu’ordonne même le Souverain , 
» c’eft-à-dire, le peuple en corps , fur un objet 
» particulier, n’eft pas non plus une loi, mais 
» un décret, ni un aéte de fouveraineté , 
» mais de magiftrature ». 

Ainfi , pour démontrer l’étonnante afiertion 
que, dans chaque état, la puillance légiflative 
n’appartient qu’au peuple , l’Auteur aura tout 
dit, quand il aura défini les loix, des a&es 
de la volonté du peuple. Par ce feul trait , 
il aura pleinement convaincu les efprits, 8c 
demander quelque chofe de plus , fera fe 
montrer trop épineux, ou déceler au moins 
une conception trop lente 8c trop étroite. 

Des loix faites par un corps de peuple ne 
font point les regiftres des volontés de chaque 
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citoyen,- mais de ceux-là feulement, de qu* 
les fuffrages compofent alternativement la: 
pluralité. De pareilles loix n’ont été que trop' 
fouvent dépourvues de juftice &r de fagefle, 
ôz la maxime, nul n’eft injufte envers lui- 
même , n’a nulle application au réfultat d’une 
volonté générale fuffifamment déclarée par la 
pluralité des fuffrages. 

Que la chofe du moins foit nrte fois dé- 
cidée } que ce foit enfin ,• ou l’univerfalité 
feule, ou la fimple pluralité des fuffrages, 
qui foit la volonté générale. Au fécond cas,' 
point de liberté dans le fens de l’Auteur j au 
premier cas , point de loix , dès que I’oppo- 
fition d’un feul fuffira pour les empêcher; 
Dans les délibérations des cprps , tel fouvent 
ne s’oppofe pas & paroît confentir, unique- 
ment parce qu’il craint de hafarder en vain 
nne oppofition fouvent périlleufe.’ 

Cependant la fingularité d’affecter le nom 
de loix aux feuls ftatuts qui confiderent les 
v forets en corps & les a étions comme abftraites ,1 

pourroir 
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pourrait avoir eu fa racine, dans une opi- 
nion confufe, que de tels ftatuts qui feraient 
feuls appellés loix , pafleroient toujours à la 
pleine unanimité des fuffrages. 

Eh ! fans doute , une telle opinion n’eût 
jamais été claire & diftinéfe , ou férieufement 
approfondie. Eût -il été poflible d’oublier, 
que les hommes ne fe relTemblent pas plus 
par les affc étions que par les traits du vifage ? 
Eût -il été poflible d’oublier que cette di- 
verflté d’affeétions , fuite naturelle de leur 
organifation , ou de la diverftté des pofitions 
dans lefquelles ils font placés , doit produire 
néceflairement les différences qu’on remarque 
tous les jours entre eux , dans la manière 
d’envifager 8c d’apprécier les chofes mêmes 
qui ne parodient pas les intérefler perfonnel- 
lement ? Eût-il été poflible fut-tout d’oublier 
la principale fource de divifion &r d’oppoli- 
tion entre les hommes, les pallions? 

Que le peuple par conféquent ne puifle, 
tomme Souverain, donner nommément à 
Tom. I. O 
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telles ou telles perfonnes des privilèges qu’en 
qualité de Souverain , il pourra créer par des 
loix y la délibération roulera- 1- elle fur un 
objet véritablement étranger à toutes per- 
fonnes particulières ? Les pallions humaines 
y feront-elles tout -à -fait délintérelTées ? & 
fuffit-il de reculer l’efpérance pour refroidir 
& même éteindre le defir ? Les citoyens 
accrédités ne fongeront-ils pas qu’après avoir 
fait créer des privilèges par la pluralité des 
fuffrages du peuple, agilfant comme Souve- 
rain , il leur fera facile de les obtenir du 
Gouvernement , ou de faire qu’ils leur foient 
conférés par la pluralité des fuffrages du peuple 
agilfant comme Gouvernement , fi le Gou- 
vernement eft Démocratique ? Et par rapport 
à de tels fujets de délibération, que feront 
entre eux les citoyens les plus accrédités, 
finon ce qu’ils ont été, des concurrens, des 
rivaux? Que réfultera - 1 - il aulïi de cette 
concurrence , finon ce qu’elle a toujours en- 
gendré f les brigues, les cabales, la partialité, 
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la contrariété non d’opinions approfondies , 
mais de fufFrages diétés par les vues parti- 
culières , & les paillons, &: les intérêts privés ? 

Les Tribuns de Rome étoient-ils poufies par 
des conlidérations purement abftraites, quand 
ils employèrent jufqu’au dernier excès de la 
violence pour faire recevoir leurs différens 
projets de loix ? Ne voyoient-ils rien au-delà 
du moment de i’admiflion de la loi, quand 
ils voulurent faire ordonner d’abord, qu’une 
des deux places de Confuls pourroir être 
remplie par un Plébéien, enfuite que l’une 
des deux feroit nécefïàirement remplie par 
un citoyen de la clafle du peuple , enfin que 
les deux Confuls & les Cenfeurs feraient in- 
différemment élus parmi les Plébéiens & les 
Patriciens ? 

Les mêmes principes dans les hommes , Ce qui vient 

bienmoinsen- 

la diverfité d’affections & de vues , ôc les co , rc à 

du fyflcme 

intérêts privés ramèneront Toujours les mêmes cXu&ufle 
effets ; & l’efpoir de l’unanimité provenue que donne 

. l’Auteur de la 

de la jufteffe des vues & de la droiture des naturedel’ac- 
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eft inftitué le 
Gouvtrnc- 
mem pour 
l’adminillra- 
tio'i du pou- 
voir exécutif. 
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intentions , ne fera pas mieux fondé, lorfqu’en 
qualité de fouverain Légiflateur le peuple 
délibérera feulement fur le choix d’un Gou- 
vernement, abftraétion faite des perfonnes 
dpnt il fera compofé. 

Mais il faut entendre l’inventeur de ces 
abftra&ions nous expliquer lui -même à fa 
manière la nature de l’atfte qu’il appelle 
inftitution du Gouvernement. 

« Sous quelle idée, nous dit -il , faut -il 
» recevoir l’aéte par lequel le Gouvernement 
» eft inftitué? Je remarquerai d’abord, pour- 
« fuit-il, que cet aéte eft complexe & compofé 
» de deux autres j fçavoir, l’établiftement 
» de la loi, 8c l’exécution de la loi ». 

« Par le premier, le Souverain, c’eft-à- 
» dire, le corps du peuple, ftarue qu’il y 

i 

” aura un corps de Gouvernement établi 
» fous telle 6c telle forme j 8c il eft clair que 
» cet a<fte eft une loi ». 

“ Par le fécond , le peuple nomme les 
» chefs qui feront chargés du Gouvernement 
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» établi. Or, cette nomination étant un 
» a&e particulier , n’eft pas une fécondé loi , 

» mais feulement une fuite de la première , 
» & une fonéïfon du Gouvernement ». 

« La difficulté , de l’aveu de l’Auteur , 
» eft d’entendre comment on peut avoir un 
» aéte de Gouvernement avant que le Gou- 
» vernement exifte , & comment le peuple , 
» qui n’eft que fouverain ou fujet , peut 
» devenir Prince ou Magiftrat dans certaines 
» circonftances ». 

• 

» C’eft ici , nous eft-il répondu , que fe 
» découvre une de ces étonnantes propriétés 
» du corps politique , par lefquelles il con- 
» cilié des opérations contradictoires en appa- 
» rence \ car celle-ci fe fait par une converfion 
» fubite de la fouveraineté en Démocratie \ 
» en forte que fans aucun changement fen- 
» fible , & feulement par une nouvelle rela- 
» tion de tous à tous , les citoyens , devenus 
» Magiftrats , pafTent des aéles généraux aux 
» aétes particuliers & de la loi à l’exécution ». 
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u Ce changement de relation n'eft pas une 
»» fubtilité de fpéculation fans exemple daus 
»» la pratique ; il a lieu tous les jours dans le 
»> Parlement d’Angleterre ,• où la Chambre 
« baiïe , en certaines occafions , fe tourne en 
» grand comité , pour mieux difcuter les 
»> affaires, & devient ainfi fimple commiflion, 
»> de Cour fouveraine quelle étoit l’inftant 
»> précédent j en telle forte quelle fe fait 
*» enfuite rapport à elle - même , comme 
»> Chambre des Communes , de ce qu’elle 
» vient de régler en grand comité, 8c délibère 
» de nouveau fous un titre de ce quelle a 
» déjà réfolu fous un autre »>. 

« Tel eft l’avantage propre au gouverne- 
»> ment démocratique , de pouvoir être établi 
» dans le fait par un fimple aéte de la volonté 
»> générale. Après quoi , ce gouvernement 
»» provifionnel refte en pofTefîion , fi telle eft 
» la forme adoptée , on établit, au nom du 
i> Souverain , le gouvernement prefcrit par la 
» loi , & tout fe trouve ainfi dans la régie. 
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» Il n’eft pas poflible d’inftituer le gouverne- 
» ment d’aucune autre manière légitime 8c 
» fans renoncer aux principes ci-devant 
» établis ». 

« De ces éclairciflemens , il réfulte que 
» l'ade qui inftitue le gouvernement n’eft 
» point un contrat , mais une loi } que les 
»> dépofitaires de la puiftànce exécutive rre 
» font point les maîtres du peuple , mais fes 
» officiers ; qu’il peut les établir &: les defti- 
» tuer quand il lui plaît j qu’il n’eft point 
» queftion pour eux de contracter , mais 
» d’obéir , & qu’en fe chargeant des fondions 
» que l’état leur impofe, ils ne font que 
» remplir leur devoir de citoyens , fans avoir 
» en aucune forte le droit de difputer fur les 
» conditions ». 

te Quand donc il arrive que le peuple 
» inftitue un gouvernement héréditaire , foie 
>> monarchique dans une famille, foit arifto- 
» cratique dans un ordre de citoyens , ce 
» n’eft point un engagement qu’il prend y c’eft 
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» une forme provifionnelle qu’il donne J 
>• l’adminiftration jufqu’à ce qu’il lui plaife 
» d’en ordonner autrement ». 

<« Il eft vrai que ces changemens font tou- 
» jours dangereux, & qu’il ne faut jamais 
» toucher au Gouvernement établi, que lorf- 
» qu’il devient incompatible avec le bien 
»> public j mais cette circonfpeétion eft une 
« maxime de politique & non une régie de 
» droit , & letat n’eft pas plus tenu de laifter 
» l’autorité civile à fes chefs, que l’autorité 
» militaire à fes généraux. 

Cette longue citation attelle au moins que 
l’infidélité ni l’erreur n’ont point fait fubfti- 
tuer un vain phantôme à la place des principes 
avancés par un Auteur renommé. Mais, c’eft 
en vain qu’il a mis tant d’art à décompofer 
l’inftitution dû Gouvernement , ou d’une 
forme d’adminiftration du pouvoir exécutif. 
Cette décompofition ne favorife aucunement 
le concours & l’unanimité de fuffrages qu’extgç 
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fon fyftème , pour avoir queiqu’apparence de 
liaifon &c d’enfemble. 

Qu’il divife , s’il le veut , l’inftirution du 
Gouvernement ou de l’adminiftration du 
pouvoir exécutif en deux ades , & même en 
deux tems féparés } que dans un tems la forme 
qu’aura Padminiftration du pouvoir exécutif, 
foit réglée j qu’elle foit établie dans un autre 
tems , où fe fera la promotion des adminiftra- 
teurs de ce pouvoir j qu’ainli le premier de 
ces actes foit une loi dont l’autre ade foit 
l’exécution , l’activité de l’intérêt privé , fi. 
puiflant pour rompre tour accord & tout 
concert parmi les hommes , ne fera point 
arrêtée , fufpendue , ou rallentie par la dif- 
tindion du tems où feront confommés deux 
ades aboutiflans au même terme. Toujours 
vigilant & clairvoyant , l’intérêt privé ne pren- 
dra point le change & fera difcerner la liaifon 
de la première délibération avec la fécondé , 
& la perfpedive de la fécondé l’animera, 
l’enflâmera dans la première. L’homme nç 
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s’abandonne-t-il donc aux élans de l’intérêt 
privé que pour ce qui remplit actuellement 
fes défirs ambitieux , & non pour ce qui 
peut l’acheminer à fon but ? 

Cependant encore, il ne nous a pas été 
dit expreffément , & ce n’eft pas une confé- 
quence des principes ici conteftés , que , pour 
établir une forme d’adminiftration du pouvoir 
exécutif, chaque peuple, s’il eft permis de 
parler ainfi , foit obligé de s’y prendre à deux 
fois, Sc qu’il ne peut confondre dans une 
feule opération les deux a ûes qu’on y diftin- 
guera de même par la penfée. En effet, 
à quelle fin l’inventeur d’une auffi vaine dé- 
compofition a-t-il fpécifié ces deux aêtes ? 
11 l’a fait dans la crainte de contredire & 
dans la vue de renforcer fa propre définition 
de .la loi. Celle-ci, nous a-t-il dit, n’a qu’un 
objet abftrait & général, & ne regarde ja- 
mais quelqu’aétion , ou quelques perfonnes 
particulières j en conféquence, il n’a pas voulu 
que l’éleétion de tels ou tels Adminiftrateurs 
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du pouvoir exécutif fut l’ouvrage de la loi. 
Ce n’eft pas tout : il a même conclu, de ce 
• que cette élection, félon lui, n’étoit pas une 
loi, qu’elle ne pouvoir être l’ouvrage du Sou- 
verain par lui défigné j & de la forte , non- 
feulement, comme de raifon, il attribue 
au Souverain feul le pouvoir de faire des loix ; 
mais en outre, ce qui n’a pas la même juftefle, 
il ne lui permet pas de faire aucun autre aéte. 
Cependant il n’a pas deflein de priver le corps 
du peuple du pouvoir de nommer les Admi- 
niftrateurs du pouvoir exécutif^ & pour con- 
cilier tout, il les lui fait nommer, non plus 
comme étant le Souverain , mais comme étant 
Prince ou Magiftrat , ou Gouvernement dé- 
mocratique provifionnelle. Ainfi, pour arriver 
à fes fins , il n’avoit befoin que d’une dé- 
compofition mentale de cette inftitution du 
gouvernement qu’il appelle un a&e complexe. 
Il ne devoit pas exiger , comme il n’exige 
pas , qu’un peuple une première fois s’aflèm- 
ble, pour déclarer en qualité de Souverain, 
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par une loi, quelle fera la forme du gou- 
vernement ou de l’adminiftration du pouvoir 
exécutif, 8c qu’enfuite ce peuple s’affemble 
une fécondé fois comme Gouvernement dé- 
mocratique provifionnel , pour fe proroger 
dans ce titre 8c dans fes fonctions, ou pour 
nommer un certain nombre d’Admimftra- 
teurs du pouvoir exécutif, ou même un 
Adminiftrateur unique. Tout ce que l’Auteur 
devrait demander , & tout ce qu’il demande 
en effet , c’eft que , dans l’inftitution du Gou- 
vernement , un peuple foit confîdéré comme 
agiffant fous deux relations différentes , d’une 
part comme Souverain, d’une autre part 
comme Gouvernement. Or ce changement 
de relation ne réfultera pas du nombre des 
féances qui fe tiendront fur un même objet , 
& pourra réfulter de la nature des aétes que 
renfermera la décifion de cet objet 8c qui 
feront cependant confommés dans une feule 
féance. 

Mais, fi le changement des relations d’un 
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peuple, dans l’inftitution d’un Gouvernement 
pour l’adminiftration du féul pouvoir exé- 
cutif, n’a rien d’extérieur, ni de fenfible, 
comme l’Auteur l’a précifément reconnu } fi 
l’inftitution complette d’un tel Gouvernement, 
y compris la nomination de ceux à qui il 
fera confié , peut être le réfultat d’une feule 
délibération , tout ce qui nous eft dit , à ce 
fujet, n’offre pas même l’apparence d’une 
fufpenfion propre à refroidir dans cette déli- 
bération la bouillante ardeur de l’intérêt privé. 

A quoi bon même s’être fi fort alambiqué, 
pour expliquer , comment un peuple, qui ferait 
Ion propre Souverain , pourrait fe donner* 
d’amovibles Adminiftratcurs du pouvoir exé- 
cutif? En confidérant cette opération comme 
un aéfce complexe qui contienne deux a&es 
différens , en appellant loi l’un de ces aétes, 
enappellant l’autre exécution de la loi, pour- 
quoi dira-t-on que dans une pareille opéra- 
tion , un peuple changerait de relations , fe 
convertirait en démocratie, & ferait, comme 


Souverain , une loi dont il ferait l’application , 
comme gouvernement ? Ce peuple pourrait 
mettre en exécution, en qualité de Souverain, 
la loi qu’il aurait portée en qualité de Sou- 
verain. Ce peuple agirait toujours en vertu 
de fon pouvoir législatif, & comme Souve- 
rain , parce que le pouvoir législatif dans 
toute fon étendue contient éminemment & 
nécelTairement le pouvoir exécutif. Le Sou- 
verain , ou tout autre être , ne peut-il donc 
devenir fon propre agent fans déroger à fa 
nature & Sans en changer à l’inftant ? 

En fuppofant un peuple exerçant la puif- 
fance législative illimitée, quelle idée fau- 
droit-il prendre du Gouvernement chargé 
du pouvoir exécutif? Ce ferait l’infttument 
palîîf des volontés de ce peuple Souverain , 
ce ferait un agent qui n’aurait aucun droit 
d’oppolition aux loix qu’il ferait chargé d’exé- 
cuter j car ce droit d’oppofition ne fait pas 
partie du pouvoir exécutif & n’y peut être uni 
que comme un dénombrement du pouvoir 
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légiflatif. Quand, en Angleterre, le Roi faic 
exécuter les aétes du corps légiflatif, il exécute 
des loix auxquelles il a participé par fon con- 
fentement , en n’ufant pas de fa faculté d’em- 
pêcher. 11 agit alors tant en fon nom qu’au 
nom des autres membres du corps légiflatif. 
Mais , dès- lors qu’un peuple auroit la puif- 
fance légiflarive dans fon intégralité , le Gou- 
vernement n’en auroit aucune portion, & 
par conféquent il n’auroit aucun droit d’op- 
pofition aux décifions populaires ; il n’agiroit 
qu’au nom du peuple en les exécutant; il 
ne feroit pas enfin partie intégrante du Sou- 
verain, il n’en feroit que le repréfentant. 
Comment donc ce peuple, fon propre Sou- 
verain, cefleroit-il de l’être, lorfqu’il feroit 
lui <- même ce que le pouvoir exécutif ne 
pourrait faire qu’en le repréfentant? Comment 
dire que pour donner lui -même à fes loix 
leur exécution , un tel Souverain fe converti- 
toit en repréfentant de fon repréfentant , ou 
qu’il celTerait d’être lui-même, pour devenir 
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le repréfentant de lui-même ? Si vous faites 

à l’aide de vos bras & de votre induftrie , ee 

\ 

que vous auriez pu faire par le fecours de 
quelque machine, celiez -vous donc d’être 
vous-même pour devenir cette machine dont 
vous auriez pu tirer le fervice que vous tirez 
de vous-même. 

Faut-il encore relever une autre application 
des même définitions du mot gouvernement 
& du mot loi ? C’eft porter la lumière au 
fein des ténèbres qui femble l’obfcurcir ; c’eft 
débrouiller un vrai cahos. « L’ade de dé- 
» clarer la guerre & celui de faire la paix 
» ont été regardés, nous eft-il dit, comme 
» des ades de fouveraineté j ce qui n’eft 
j» pas, puifque chacun de ces ades n’eft point 
» une loi, mais feulement une application 
« de la loi, un ade particulier qui détermine 
» le cas de la loi », 

Il ne s’agit pas ici du fait de l’envoyé qui 
va porter la déclaration de guerre, ni du fait 
de l’Ambaftadeur qui négocie & conclut, 

-* au 
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fui nom de fou Souverain , un traité conforme 
à fes pouvoirs. Perfonne n’a regardé de pa* 
reils ades comme des ades de fouveraineté j 
mais on dit , avec grande raifon , qu’il n’appar- 
tient qu’au Souverain de décider de la paix 
Ou de la guerre : & ces décidons particu- 
lières font des ades de fouveraineté par rap- 
port à tous les fujets du Souverain dont elles 
émanent, quoiqu’elles ne foient pas des ades 
de fouveraineté par rapport aux membres 
d’un autre état avec qui la paix ou la guerre 
fe ré fout. Dans ulie fociété relative à quel- 
que objet de commerce , la décifion du plus, 
grand nombre des atfociés qui fe rendent aux 
affemblées régulièrement convoquées , n’o- 
blige-t-elle pas la compagnie entière foit à 
tranfiger, foit à foutenir un procès avec une 
autre compagnie , ou bien avec tels ou tels 
particuliers, en impofant à ces particuliers, 
à cette autre compagnie un certain genre de 
néceilité, fans leur impofer aucune obligation ? 

Parce que l’homme n’a pas fur toute U 
Tom t /. P 



Pour prou • 

ver tjU'obéiri 
la volonté gé- 
nérale , c’en 
littéralement 
obéir i foi- 
même ; la vo* 
lonté générale 
cil préfuitée 
tantôtcomme 
extérieure 8c 
fenfiblc, tan- 
tôt comme in- 
viiïble & in- 
térieure. 
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nature un pouvoir légiflatif , parce qu’il éprouve 
la rélîftence de la plupart des êtres qui l’envi- 
ronnent , doit-il , dans tous les rapports avec 
les êtres extérieurs, être fans volonté , & ne 
pas diriger félon ces même rapports l’ufage 
de fes forces tant acquifes que naturelles ?■ 
Le Souverain eft lame du corps politique , 
il eft donc impoflîble qu’il n’ait point de 
volonté touchant les relations extérieures du 
corps politique dont il eft lame. 

La même définition a donc également mal 
énoncé l’objet & l’autorité productrice de la 
loi. Cette définition eft donc faufle dans fes 
deux parties. 

Les fubtilités ne font point encore épuifées. 
Il faut en eftiiyer un troifième ordre; com- 
ment fe font - elles multipliées de la forte ? 
Le voici. En conftruifant dans fa penfée un 
fyftême qui n’étoit qu’une colleétion d’idées 
inconciliables , l’inventeur de ce fyftême a né- 
cefiairement fenti fa propre penfée foulevée , 
en tepoulfer , en rejetter tous les fondemens 
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fans celle retombans épars j delà , l'imagina- 
tion appellée pour remplacer la raifon , pour 
être comme le fol fur lequel un édifice illu- 
foire 8c magique pouvoir prendre quelque 
afliette. Delà, les définitions qui viennent 
d’être difcutées , qui font fi contraires aux 
notions communes, à la nature des chofes, 
fans être plus favorables au fyftème pour le- 
quel elles ont été forgées. Delà, principa- 
lement , les tranfmutations que va fubir le 
prétendu Souverain de toute fociété politique , 
une volonté générale , extérieure 8c fenfible 
dans un endroit, abfolument idéale dans 
un autre ; ici , la pluralité des fuffrages } là , 
l’unanimité des fentimens. 

« Tant que plufieurs hommes réunis fe 
» confidèrent comme un feul corps, ils n’ont, 
» dit l’Auteur, qu’une feule volonté, qui fe 
v rapporte à la commune confervation &: au 
» bien général ». . 

Eh! quelle eft, répondra-t-on, la durée 
du tems où les hommes ne font pas des 
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hommes ? Quelle eft la durée du tems où 
les hommes perdent de vue leur exiftence 
abfolue 8c perfonnelle pour ne confidérer 
que leur exiftence relative & fociaîe ? Quelle 
eft la durée du tems où les hommes négligent 
leur bien - être particulier pour ne s’occuper 
que du bien général ? « Sitôt que les hommes 
» font en fociété , dit ici l’Auteur de l’Efprit 
» des Loix , ils cherchent à tourner en leur 
» faveur les principaux avantages de cette 
» fociété , ce qui fait entre eux un état 
» de guerre ». 

Chaque fociété politique eft comme une 
grande chaîne, dans laquelle tous ceux qu’elle 
embrafle , tournent , les uns contre les autres , 
tout ce qui leur refte encore de mouvement 
libre. 

« Mais, ajoute l’Auteur, quand le nœud 
» focial commence à fe relâcher, 8c l’état 
» à s’affoiblirj quand les intérêts particuliers 
» commencent à fe faire fentir, & les petites 
»>. fociétés à influer fur la grande, l’intérêt 
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» commua s’altere & trouve des oppofans } 

» l’unanimité ne régne plus dans les voix ; 

»> la volonté générale n’eft plus la volonté 
» de tousj il s’élève des contradictions , des 
» débats , & le meilleur avis ne parte pas 
u fans difputer ». 

Il s’offre à l’efprit une queftion bien na- 
turelle. Lorfque le meilleur avis ne parte 
point fans difputes, l’avis qui parte eft-il 
toujours le meilleur ? 

cc Enfin , pourfuit l’Auteur , quand l’état 
» près de fa ruine ne fubfifte plus que par 
« une forme illufoire & vaine, que le lien 
» focial eft rompu dans tous les cœurs, que 
» le plus vil intérêt fe pare effrontément du 
» nom facré du bien public, alors la volonté 
» générale devient muette, tous guidés par 
» des motifs fecrets , n’opinent pas pl us comme 
» citoyens que li l’état n’eût jamais exifté, 
» Sc l’on fait paffer fauffèment fous le nom 
» de loix des décrets iniques qui n’ont pour 
v but que l’intérêt particulier ». 

Pi • 
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Eh bien ! demandera - 1 - on à l’Auteur , 
loi {qu’au fein de votre conftitution populaire, 
la pluralité des fuffrages fera triompher ainfi 
les intérêts privés, lorfqu’elle fera muette cette 
volonté générale qui ne doit tendre qu’au 
bien commun, quel parti faudra-t-il prendre? 
Ou vous difpenfez d’obéir en pareil cas à la 
pluralité des fuffrages, ou vous perfiftez à faire 
un devoir de s’y foumettre; c’eft-i-dire , ou 
yous affranchi (fez du devoir de l'obéiftànce 
envers la pluralité des fuffrages tous ceux 
dans l’opinion de qui les décifions de cet 
unique Souverain ne tendront pas au bien 
public , fans qu’il foit befoin pour cela qu’elles 
paffent évidemment les bornes du pouvoir 
légiflatif humain ; ou vous enchaînez l’homme 
par l’obligation d’obéir à des décifions qui 
ne s’accorderont pas plus avec fa volonté par- 
ticulière qu’avec l’intérêt public; c’eft-à-dire 
encore , ou vous rendez nulle la conftitution 
par vous adoptée, 8c vous laiflèz l’homme 
fans fociété comme fans gouvernement, ou 
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vous le dépouillez de l’efpece de liberté par 
vous décrite & déclarée par vous abfolumeut 
inaliénable. 

«i Quand les citoyens , guidés par des mo- 
» tifs fecrets , n’opinent pas plus comme 
» citoyens, que fi lerat n’eût jamais exifté, 
» s’enfuit- il delà , reprend l’Auteur , que 
» la volonté générale foit anéantie ou cor- 
» rompue ? Non , dit-il , elle eft toujours 
»> conftanre, inaltérable & pure, mais elle 
» eft fubordonnée à d’autres qui l’emportent 
m fur elle ; chacun détachant fon intérêt de 
ss l’intérêt commun , voit bien qu’il ne peut 
v l’en féparer rout-à-fait , mais fa part du mal 
» public ne lui paroît rien auprès du bien 
» exclufif qu’il prétend s’approprier. Ce bien 
» particulier excepté, il veut le bien général» 
» pour fon propre intérêt, tout aufti forte- 
» ment qu’aucun autre ; même en vendant 
>» fon fuffrage à prix d’argent , il n’éteint 
>» pas en lui la volonté générale , il l’élude. 
•• La faute qu’il commet, eft de changer 
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» l’état de la queftion , 8c de répondre autre 
chofe que ce qu’on lui demande; enforte 
» qu’au lieu de dire par fon fuffrage, il eft 
» avantageux à l’état, il dit, il eft avantageux 
» à tel homme, ou à tel parti, que tel ou 
» tel avis pafle. Ainfi , la loi de l’ordre pu- 
»> blic, dans les aflemblées , n’eft pas tant 
» d’y maintenir la volonté générale , que 
»> de faire qu’elle foit toujours interrogée , 

>• 8c qu’elle réponde toujours ». 

\ 

Eft-ce donc ainfi, s’écrie-t-on, après une 
femblable tirade , eft-ce ainfi que la volonté 
générale eft indeftruétible 8c d’une rectitude 
inaltérable ? Quand un fcélérat , pour faire 
difparoître fon accufateur , joint l’aflafiinat au 
vol , même en immolant à fa sûreté le té- 
moin qu’il redoute, il ne détruit pas le re- 
mords dans fon cœur, il le furmonte, il 
l’élude, il voudrait n’avoir pas befoin du 
nouveau crime qu’il commet; mais qu’im- 
porte. que fa confcience réclame 1 en vain ? 
-Qu’importe qu’il ait des tçmprds quand il 
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les furmonte ? Et de quelle utilité font-ils 
à fa vi&ime ? De quelle utilité fera de même 
une volonté générale , impénétrable à tou» 
les regards , & cachée au fond du cœur de 
chaque citoyen ? Voilà donc bien réellement 
la pluralité des fuffrages remplacée par un 
Souverain invifible, qui ne rendra que des 
décifions occultes. Comment s’être flatté 
de foire fubfifter les fociétés politiques fans 
leur donner un Souverain que tous les yeux 
puflent diftinguer, &ç dont les décifions fuf* 
fent notoires ? 

Il efi: cependant facile , femblc répliquer 
l’Auteur, de difpofer les chofes de manière 
que la volonté générale foit toujours interro- 
gée & qu’elle réponde toujours , ou de nu-> 
nière que chaque citoyen , en opinant , nç 
çonfulre que le bien public, 

<« Si, quand le peuple fuffifamment in- 
« formé délibéré, les citoyens n’avoient entre 
j» eux aucune communication , du grand 
»j nombre de petites différences , réfultcroit 
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» toujours la volonté générale, & la délibé- 
» ration ferait toujours bonne. Mais, quand 
jj il fe fait des brigues, des aflociations par- 
jj tielles aux dépens de la grande, la volonté 
jj de chacune de ces aflociations devient gé- 
>j nérale par rapport à fes membres, & par- 
jj ticulière par rapport à l’état j». 

« Il importe donc pour avoir bien l’énoncé 
jj de la volonté générale qu’il n’y ait pas de 
>j fociété partielle dans l’état, Sc que chaque 
» citoyen n’opine que d’après lui jj. 

( C’efl-à-dire, qu’apparemment il ne faut 
point de Nobles , de Patriciens, de Sénat 
permanent ). 

« Telle fut l’unique & fublime inftitution 
jj du grand Licurgue. Que s’il y a des 
jj fociétés partielles, ( car il efl difficile de 
>j n'en point avoir ) il en faut multiplier le 
jj nombre 5c en prévenir l’inégalité. Ces 
j> précautions font les feules bonnes, pour 
jj que la volonté générale foit toujours éclairée 
jj Sc que le peuple ne fe trompe point >j. 
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Maximes hazardées, repartira - 1 - on , Sc 
fans çonféquence pour le fond du fyftème 
litigieux , & pernicieufes pour un état popu- 
laire. Comment fuppofer tous les individus 
d’une nation fuffifamment informés fur tous 
les objets de la légiflation ? Comment s’af- 
furer que ceux qui les informeront, ne les 
tromperont pas ? Comment les citoyens pren- 
dront-ils de bonnes informations fans avoir 
entre eux aucune communication avant & 
pendant les délibérations ? Quels feront 
d’ailleurs les moyens d’empêcher cette com- 
munication ? Les occalîons Se les motifs de 
l’entretenir ne feront abolis dans un état , 
après l’abolition que le grand Licurgue n’a 
jamais preferite , de tout corps particulier. 
Il n’a donc point été trouvé d’expédient pour 
obliger chaque citoyen à n’opiner que d’après 
lui. 

L’état encore où les brigues feront plus vives , 
où le peuple fera plus trompé , moins éclairé , 
letat qui fera plus facilement opprimé, moins 
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défendu contre les entreprifes des Magiftrats,' 

fera précifément l’état, où les Magiftrats ne 

verront aucun corps particulier, qui puifle 

les tenir en refpecft &c fervir de barrrière à 

leur ambition. Le premier point que les 

Décemvirs arrêtèrent pour aflùrer leur ufur- 

pation, fut d’abolir le Sénat par le fait, en 

» 

ne l’aflemblant plus. Si même la difpofirion 
des chofes obligeoit chaque citoyen à n’opiner 
que d’après lui, cela neferoit pas encore que 
chaque citoyen ne confulrât , en opinant , 
que le bien public j cela ne feroit donc pas 
non plus que la volonté générale, unique- 
ment dirigée vers le bien public, fût toujours 
interrogée, Sc qu’elle répondît toujours. 

Rétrogradez, femble ajouter l’Auteur, re- 
montez à ma définition de la loi ÿ vous 
concevrez comment chaque citoyen , n’opi- 
nant que d’après lui , ne confultera que le 
bien public ; vous concevrez comment la 
volonté générale eft toujours droite, com- 
ment elle répond toujours. Elle répond autant 
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qu’elle eft interrogée , comme elle ne peut 
répondre que fur des objets de fa compétence. 
C’eft ce qui va nous être expliqué. 

« Les engagemens qui nous lient au corps 
» focial, ne font obligatoires, dit l’Auteur» 
» que parce qu’ils font mutuels, 8c leur na- 
» ture eft telle qu’en les rempliftànt, on ne 
j> peut travailler pour autrui fans travailler 
« aufli pour foi. Pourquoi la volonté gé- 
jj nérale eft-elle toujours droite , 8c pourquoi 
»> tous veulent- ils conftamment le bonheur 
» de chacun d’eux , fi ce n’cft parce qu’il n’y 
» a perfonne qui ne s’approprie ce mot cha- 
» cun , 8c qui ne fonge à lui-même en votant 
» pour tous? Ce qui prouve que légalité 
jj de droit 8c la notion de juftice quelle 
» produit , dérive de la préférence que chacun 
jj fe donne, 8c par conféquent de la nature 
jj de l’homme j que la volonté générale pour 
jj être vraiment telle, doit l’être dans fon 
jj objet, ainfi que dans fon eflènee; quelle 
j> doit partir de tous pour s’appliquer à tous , 
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»> & qu’elle perd fa re&itude naturelle lorf- 
» quelle tend à quelque objet individuel Si 
„ déterminé, parce qu’alors, jugeant de ce 
» qui nous eft étranget, nous n’avons aucun 
» vrai principe d’équité qui nous guide ». 

« En effet , fitot qu’il s’agit d’un fait ou 
„ d’un droit particulier fur un point qui na 
» point été réglé par une convention géné- 
» raie & .antérieure, l’affaire devient conten- 
» ticufe. C’eft un procès où les particuliers 
» intérefTés font une des parties , Sc le public 
» l’autre } mais où je ne vois ni la loi qu’il 
» faut fuivre, ni le juge qui doit prononcer. 
» Il feroit ridicule alors de vouloir s’en 
» rapporter à une exprefle décifion de la vo- 
j> lonté générale qui ne peut être que la 
» conclufion de l’une des parties, Sc qui par 
» conféquent n’elt pour l’autre qu’une vo- 
» lonté étrangère , particulière , portée en 
» cette occafion à l’injuûice, & fujetre à 
» l'erreur. Ainfr, de même qu’une volonté 
» particulière ne peut repréfenter la volonté 
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n générale , la volonté générale à fon tour 
» change de nature, ayant un objet particu- 
» lier, & ne peut comme générale, pro- 
» noncer ni fur un homme ni fur un fait. 
» Quand le peuple d’Athènes, par exemple, 
» nojnmoit ou cafToit fes chefs, décernoit 
» des honneurs à l’un, impofoit des peines 
« à l’autre, &, par des multitudes de dé- 
>» crets particuliers, exerçoit indiftinâement 
» tous les a&es du Gouvernement , le peuple 
» alors n’avoit plus de volonté générale, 
»> proprement dite, il n’agifToit plus comme 
« Souverain, mais comme Magiftrat ». 

A la faveur d’une équivoque, dirons-nous, 
l’erreur s’allie avec la vérité dans la première 
partie de ce pa(Tage. Enfuite la volonté gé- 
nérale y paraît toujours un être amphibie, 
un Protée, &c cependant fa mutabilité & 
le rétréciflèment de fa compétence, ne ren- 
dent pas plus plaufible le fyftéme dans lequel 
elle joue fes différens rôles. 

Oui , certes , l’engagement qui lie au corps 
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focial chacun de nous, ou qui forme letat 
focial nous cft mutuellement avantageux & 
mutuellement néceflaire. C’eft là ce qui rend 
cct engagement obligatoire. Il eft donc permis 
de dire en un fens : les engagement qui nous 
lient au corps focial ne font obligatoires que 
parce quils font mutuels. L’engagement fin- 
gulier de l’un étant joint à l’engagement fin- 

N 

gulier de l’autre, il en réfulte une fomme 
d’engagemens de la même efpece, qui, pris 
cnfemble, font un pluriel. Mais il n’eft pas 
permis de dire, ou de faire entendre , que 
tous nos engagemens dans le corps focial 
doivent être les mêmes. Il n’eft ni vrai ni 
néceftaire qüe nous y foyons engagés aux 
mêmes travaux, aux mêmes foins, aux mêmes 
devoirs. Il n’eft pas necelfaire enfin que nous 
y foyons tous également les fujets & le fou- 
verain, & cela par une raifon bien fimple, 
qui ne permet pas d’en alléguer d’autres j par 
la raifon que tout cela n’eft pas poftible. 

La pluralité ne fera jamais l’univerfalicé* 

ni 
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hi quand le peuple en corps exercera le pou- 
voir légiftatif, ni quand il exercera le pouvoir 
exécutif, & ces deux pouvoirs feront toujours 
également néceflairesau maintien de la fociété, 
& dans quelque main qu’ils réfident, ils ne 
feront le bien de tous qu’en paroiftant au 
moins faire plus particulièrement le bien de 
quelques-uns. Cependant il eft inconteftabîe 
que les hommes peuvent valablement s’engager 
à maintenir l’ordre focial nécelïàire à leur con- 
fervation, quoiqu’il ne puilTe leur procurer à 
tous un avantage égal , quoiqu’il ne falTe éclore 
J’avantage nécelTaire à tous que du furcroît d’a-; 
vantages apparens qu’il alTure à quelques-uns. 

Quelle eft, dans le même paftàge, la vo- 
lonté générale dont ce paftage tend à nous 
démontrer l’inaltérable reékitude ? Eft-ce le 
plus grand nombre, ou feulement l’univer- 
falité des voix, qui s’appelle en cet endroit 
la volonté générale ? Ou bien en eft-il quel- 
qu’autre ? Comme il a fouvent été dit, 
comme chacun le fent, i] feroit abfurde dp 
Tom. /« Q 
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vouloir que la feule univerfalité des fuffrages 60 

fit les loix , & le plus invincible obllacle à d’a 

l’unanimité dans les délibérations feroit pré- géi 

cifément l’amour de foi, la préférence que ^ 

chacun Ce donne. D’un autre côté , fi le Clt 

nom de volonté générale ne défigne ici que 


la pluralité des fuffrages, comment avoir « 

fondé la confiante rectitude de cette volonté ' Vi 
fur la nature de l’homme & fur la préférence p 

que chacun fe donne? Ne fera-ce pas avoir q 

apperçu dans un principe la conféquence op- 1 

pofée a celle qu’il renferme ? Ne fera-ce pas 
avoir fait engendrer par une caufe l’effet 1 

contraire à fon effet naturel? Ce qui nous 
empêche de fuivre l’équité pour régie & pour 
guide quand nous nous trouvons en concur- 
rence les uns avec les autres , c’eft l’amour 
de nous-mêmes & la préférence que chacun 
fe donne } c’eft ce qui fait que nous ne pou- 
vons être juges & parties , fans rifquer d’être 
des juges iniques j c’eft ce qui corrompt &: 
pervertit notre jugement, toutes les fois que 
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liotre intérêt eft en oppofition avec l’intérêt 
d’autrui. Dans un état donc , où la volonté 
générale, déclarée par la pluralité des fuf- 
frag es , fera le Souverain j tandis que les 

citoyens accrédités & leurs partifans pourront 
chercher à rencontrer leur avantage particu- 
lier hors du bien public j la rectitude de la 
volonté générale fera fans cefle contrariée, 
plutôt que favorifée, par cet amour de foi 
qui dérive de la nature de l’homme, & par 
la préférence que chacun fe donne. 

Que ce ne foit pas aufli la pluralité des 
fuffrages qui nous ait été donnée pour être 
la volonté générale, ou le Souverain de chaque 
état, & pour être toujours droite, puifqu’il 

• t 

nous a même été dit formellement que la 
volonté de tous n’eft pas toujours droite, & 
quelle n’eft pas non plus la volonté générale ; 
il faut pour lors imaginer une volonté géné- 
rale idéale qui ne fera telle que quand il 
fera certain , qu’en opinant, chaque citoyen 
aura cherché fon bien particulier uniquement 

Q 2 
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dans le bien public : c’eft-à-dire ( car autre- 
ment la chofe ne fera jamais allurée ) lors- 
qu’il n’aura pu le chercher ailleurs. Et quand 
fera-ce que tous les citoyens d’un état feron» 
dans cette heureufe polit ion ? Quand paraîtra 
la volonté générale? Comment s’annoncera- 
t-elle, 6c fe fera-t-elle difcerner ? Quand 
enfin la fociété humaine fera-t-elle régie & 
maintenue par une adminiftration .légitimé 
& sûre? 

De plus, quoiqu’il Soit Superflu de l’ob- 
ferver, chacun n’eût -il en vue que le bien 
public, & pour cet effet chacun fut-il dans 
l’impuiffance de chercher ailleurs fon bien 
particulier , la reélitude des intentions ne 
garantirait pas l’uniformité des opinions; 6c 
s’il falloit que la volonté générale extérieure 
partît de tous , cela pourrait encore manquer. 
La rectitude des intentions ne garantirait 
pas non plus l'infaillibilité des décidons , & 
l’avis qui l’emporterait, au lieu de l’injuftice 
6c de l’intérêt privé, pourrait avoir l’erreur 
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4>our principe. La volonté générale qui ten- 
drait alors au bien commun , avec la même 
rectitude , dont la volonté de chaque homme 
rend à Ton propre bien, ferait fujette à l’erreur 
dans le difcernement de ce qui pourrait être 
favorable ou contraire au bien public , comme 
la volonté de chaque homme eft fujette i 
l’erreur dans le difcernement de ce qu’il doit 
fuir Sc de ce qu’il doit rechercher. 

Le même partage nous enfcignc-t-il encore 
de nouveau , que chacun ne pourrait chercher 
fon bien particulier autre p|tt que dans le 
bien public, Sc qu’ainfi la rectitude de la 
volonté générale ne ferait point altérée quand 
la délibération n’auroit pas un objet indi- 
viduel & déterminé , quand elle aurait un 
objet général & qui fe difcuterott, abftra&ion 
faite de toute aétion & de toutes perfonnes 
particulières ? Cette propofition eft une erreur 
extrême déjà précédemment démontrée. Pour 
que l’intérêt privé s’irrite & fe déchaîne, a-t-il 
été dit, ce ferÿ bien allez que les avantages 

Q 3 
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fujers à la brigue foient préparés , s’ils ne font 
pas conférés , par le réfultat des délibérations 
fur des créations de privilèges, ou fur le 
choix d’une forme de gouvernement pour 
l’adminiftration du pouvoir exécutif. 

Voulant fe donner le mérite de la confé- 
quence & préferver de toute altération la 
reétitude dé la volonté générale, il falloir 
franchir le pas & réduire les citoyens de 
chaque état à n’opiner, comme membres de 
la fouveraineté , que fur ce qui les intéref- 
feroit tous égflement, 8c ne pourrait pro- 
curer , ni même préparer aux uns de plus 
grands avantages qu’aux autres. Cependant , 
s’il falloir que la volonté générale s’appliquât 
de la fcSrte à tous , pour qu’elle fut la volonté 
générale , 8c pour quelle confervât fa recti- 
tude , quand arrivéroit-il que les citoyens de 
chaque état opineraient comme membres de 
la fouveraineté ? Qui déciderait enfuite de 
ce qui devrait intéfeïTèr plus particuliérement 
quelques citoyens 8c pourrait leur procurer 
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plus d’avantages qu’aux autres ? La foiivo- 
raineté , ne pouvant enfin être repréfentée 
dans l’exercice des droits qui lui feraient 
étrangers , & conféquemment dans le droit 
de ftatuer fur des objets particuliers , d’où 
naîtrait l’obligation de demeurer fournis à des 
décifions, qui ne partiraient pas de l'autorité 
fofiveraine ou de fes repréfentans. 

Pour trancher enfin abfolument fur toutes 
ces abftraétions , qu’a produit une fouille au/fi 
pénible, quel nouveau ciment a-t-elle fourni, 
qui puifïè fervir à la fiabilité du fyftême 
contentieux ? Que l’affaire devienne aulîi 
contentieufe lorfqu’il s’agit de décider d’un 
fait ou d’un droit particulier, que ce foit un 
procès où les particuliers intérelfés foient une 
des parties, & le public l’autre. Lorque le 
peuple d’Athènes nommoit ou cafToit fes chefs, 
décernoit des honneurs à l’un , impofoit des 
peines à l’autre, qu’en ftatuant à la pluralité 
des fuffrages fur tous ces points, il ait rendu 
des décrets particuliers \ qu’il n’ait point agi 

Q 4 
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comme Souverain, mais comme Prince, Ma- rels 

giftrat , Gouvernement , qu’importe ? Ne exp 

falloit-il pas que ce peuple ftatuât à la plu- reui 

ralité des fufFrages fur tous ces points, ou part 

qu’en fon nom il y fût ftatué par un corps po t 

ou par un Magiftrat unique ? Le pouvoir 
exécutif, en un mot, n’entre-t-il pas aufli Q t 

néceflàiremenc que le pouvoir légiflatif «fans p re 

la formation de toute fociété politique ? S’il q u - 

faut donc appeller fouveraineté l’exercice du f cn 

pouvoir légiflatif, & gouvernement l’exercice 
du pouvoir exécutif, s’il faut avouer que les av( 

décifions relatives à des objets particuliers , ^ 

feront, à ce titre, fufceptibles d’injuftice & ^ 

d’erreur} s’il faut regarder ces décifions comme à , 

des aéfces de gouvernement ou pouvoir exé- gj 

cutif, lors même quelles partiront de la 0 

pluralité des fufFrages du peuple, qui fera ^ 

d’ailleurs le Souverain ; s’il faut, en un mot, 1 ^ 

accorder tous ces points , le fyftême qu’ils cc 

compofent n’en aura pas été plus raifonna- 
blement combiné. Dès que les citoyens. 
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relativement aux objets particuliers, feront 
expofés à des décidons que l’injuftice 8c l’er- 
reur , rendront vicieufes , lors même quelles 
partiront delà pluralité des fuffrages, qu’im- 
porte que la pluralité des fuffrages produife 
de tels aétes fous un nom ou fous un autre ? 
Qu’importe que la pluralité des fuffrages 
prenne alors le nom de gouvernement & 
qu’elle laide le nom de fouveraineté ? Que 
fert d’imaginer quelle fera pour lors des aétes 
de pouvoir exécutif? Après l’indifpenfable 
aveu , que ce pouvoir , exercé même par la 
pluralité des fuffrages, porte atteinte à la 
liberté , ce pouvoir n’étant pas moins efTentiel 
à toute fociété politique que le pouvoir lé- 
giflatif, il efl: indifférent que ce foit par l’un 
ou par l’autre de ces pouvoirs que fe perde la 
liberté ; cette perte ne fera pas moins une 
fuite nécefïàire de l’afTociation civile 8c du 
contrat focial. 

Encore un dernier paflage du même écrit 
à débrouiller, encore un preftige à difïiper 


Dernier 
fage 4 liifcu- 
rcr , où la vo> 
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iont* générale gu y portant le même flambeau , puis incon- 

joue toujours 1 1 

tin double iô- t i nent nous Portons de l’abîme & nous re- 

le, 

voyons le jour. L’invincible obje&ion qui 
ne celle pas d’aflïéger & de battre en ruine 
les fragiles remparts d’un vain fyftême, efl 
trop naturelle pour n’avoir pas été prévue. Un 
grand effort paroît avoir été fait directement 
pour l’écarter. Il faut juger avec quel fuccès. 
Il faut entendre comment la participation à 
la fouveraineté , c’eft-à-dire , la liberté dé- 
clarée inaliénable, s’accorde avec la néceflîté 
d’obéir à la pluralité des fuffrages de fes 
concitoyens. Il faut entendre pour cet effet , 
comment la pluralité des fuffrages devient 
l’nnanimité des- fentimens , comme auffl par 
rapport à ce paflage, il faut avoir l’ennui de 
répéter ce qu’il ne faudrait pas même avoir 
été forcé de dire. 

Ecoutons donc le même Auteur pour la 
dernière fois. 

«« 11 n’y a, dit-il, qu’une feule loi, qui, 
» par fa nature , exige un confentement 
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« unanime. C’eft: le paéte focial. Cart’aflocia* 
» tion civile eft l’aéke du monde le plus volon- 
» taire j tout homme étant né libre & maître 
» de lui-même, nul ne peut, fous quelque 
» prétexte que ce puifleêtre, l’afTujettir fans 
» fon aveu. Décider que le fils d’un efclave 
» naît efclave, c’eft décider qu’il ne naît pas 
»» homme ». 

« Si donc lors du paéte focial , il s y trouve 
» des oppofans, leur oppofition n’invalide 
» pas le contrat ; elle empêche feulement 
» qu’ils n’y foient compris j ce font des 
» étrangers parmi des citoyens. Quand l’état 
» eft inftirué , le confentement eft dans la 
» réfidence ; habiter le territoire , c’eft fe 
» foumettre à la fouveraineté ». 

c< Ceci doit toujours s’entendre d’un état 
» libre; car d’ailleurs, la famille, lesbiens, 
» le défaut d’afyle , la néceflîté, la violence, 
» peuvent retenir un habitant dans le pays 
» malgré lui, & alors fon féjour feul ne 
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*» fuppofe plus fon confentement au contrat, 
n ou à la violation du contrat ». 

« Hors ce contrat primitif, la voix du 
» plus grand nombre oblige toujours tous 
» les autres } c’eft une fuite du contrat même. 
» Mais on demande comment un homme 
» peut être libre 8c forcé de fe conformer 
» i des volontés qui ne font pas les fiennes? 
» Comment les oppofans font-ils libres 8c 
» fournis à des loix auxquelles ils nont pas 
» confenti » ? 

« Je réponds que la queftion eft mal pofée. 
» Le citoyen confent à toutes les loix , 
» même à celles qu’on pafle malgré lui, & 
» même à celles qui le punirent quand il 
» ofe en violer quelqu’une. La volonté conf- 
» tante de tous les membres de l’état eft la 
» volonté générale j c’eft par elle qu’ils font 
» citoyens 8c libres. Quand on propofe une 
» loi dans l’aftemblée du peuple , ce qu’on 
» leur demande n’eft pas précifément s’ils 
» approuvent la propofition, ou s’ils la re- 
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»> jettent, mais fi elle eft conforme à la 
» volonté générale qui eft la leur ; chacun , 
» en donnant fon fufFrage, dit fon avis là- 
» defliis , & du calcul des voix , fe tire la 
» déclaration de la volonté générale. Quand 
» donc lavis contraire au mien l’emporte, 
« cela ne prouve autre chofe , finon que je 
» m’étois trompé , & que ce que j’eftimois 
» être la volonté générale ne l’étoit pas. Si 
» mon avis particulier l’eût emporté, j’aurois 
»> fait autre chofe que ce que j’a vois voulu, 
» c’eft alors que je n’aurois pas été libre ». 

« Ceci fuppofe, il eft vrai, que tous les 
i* caractères de la volonté générale font encore 
» dans la pluralité : quand ils cefient d’y 
» être, quelque parti qu’on prenne, il n’y 
»> a plus de liberté ». 

En avançant que , hors du contrat primitif, 
par une fuite de ce contrat même, la voix 
du plus grand nombre oblige toujours tous 
les autres , le foi difant interprète du contrat 
focial fait neceflairement penfer qu’il ne mec 



[ *54 ] 

aucune différence entre la volonté générale 
& la pluralité des fuffrages. Il femble alors 
qu’il fuffit de lui rappeller ce qu’ailleurs U 
force de l’évidence & l’expérience des fiécles 
pafTés, l’a contraint d’avouer ; fçavoir, que 
le peuple eft capable de vendre fon fuffrage 
à prix d’argent, & qu’il s’en faut bien que 
les délibérations populaires aient toujours la 
même reftitude que la volonté générale, la- 
quelle, nous a-t-il dit, eft toujoius droite,- 
& tend toujours à l’utilité publique. 

Si la voix du plus grand nombre eft fou- 
vent la voix de l’injuftice & de l’erreur, & 
fi néanmoins l’obligation d’obéir à cette voix,- 
peut fe concilier avec la liberté, dès -lors 
que cette obligation eft la fuite d’un contrat 
antérieur, pourquoi l’obligation d’obéir aux 
loix d’un monarque ou d’un corps ariftocra- 
tique, ne fe concilierait -elle pas également 
avec la liberté , lorfque cette obligation ferait 
la fuite d’un contrat antérieur, expreflement 
ou tacitement formé? Voilà ce qu’il paroi-- 
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trait naturel d’oppofer , fi la volonté générale 
n’étoit pas diftinguée de la pluralité des 
iuffrages. 

Mais , le même paflage , qui contient 
l’aflertion générale, que la voix du plus grand 
nombre oblige toujours tous les autres, met 
à cette aflérrion une reftri&ion qui l'anéantit. 
Le même partage dit en effet , que la vo- 
lonté confiante de tous les citoyens eft la 
volonté générale, & que la déclaration de 
cette volonté ne fe tire du calcul des voix 
que quand tous les caractères de cette volonté 
font encore dans la pluralité. Donc, fuivant 
ce même paflage , la voix du plus grand 
nombre n’oblige pas toujours tous les autres , 
ou plutôt jamais la voix du plus grand nombre 
n’oblige tous les autres. Ce n’eft jamais le 
nombre des voix qui détermine l’obligation 
d’obéir, c’eft le jugement que chacun porte 
de la décifion qui parte. On ne peut en- 
tendre autrement cette phrafe ; du calcul des 
voix fe tire la déclaration de la volonté géné- 
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fale, fuppofé que tous les caractères de cettd 
volonté foient encore dans la pluralité. La 
volonté générale, nous a - 1 - il été dit, eft 
toujours droite , & toujours tend à l’utilité 
publique. Voilà donc fes caractères : chacun 
épluchera donc , pour les y retrouver , chaque 
décifion émanée de la pluralité des fuffrages , 
& ne fe contentera pas de s’alïurer qu’elle 
n’aura pas évidemment pafle les bornes du 
pouvoir légifiatif humain , & quiconque ne 
reconnoîtra pas les mêmes caractères dans 
l’une de ces dédiions, ne fera plus obligé 
& ne devra pas être forcé de s’y fbumettre. 
Mais alors, comment fe faire quelqu’idée 
d’un état ainfi gouverné ? Quoi , point d’autre 
Souverain que la volonté générale, & la plu- 
ralité des voix ne fera pas le ligne caraCté- 
riftique & déclaratif de la volonté générale ? 
Quoi , ce fera par des lignes moraux , fi 
fujets à conteftation, ce fera par les caractères 
de la volonté générale qu’on apprendra quand 
il faudra prendre l’avis du plus grand nombre 

pom; 
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pour valable déclaration de cetre volonté ? 
Quoi, nul autre ligne extérieur, invariable, 
fenfible , purgé de toute équivoque ne fera 
diftinguer cet unique Souverain ? Les hommef 
ne pourront donc vivre en fociété , qu’à 
l’aide d’une adminiftration illégitime. Cette 
dernière conféquence abfolument contraire 
au dellèin d’un Auteur, qui prétendoit indi- 
quer une forme d’adminiftration légitime & 
sûre, n’eft pas moins contraire à la raifon. 
Tout le fyftême qui conduit à cette confé- 
quence eft donc rmnifcftement erroné. 

Un ufage, qui ne fera jamais corrigé, 
contribue beaucoup à brouiller les idées 5c 
les principes en toute efpèce de fcience. C’eft 
qu’en poéfie & dans le difcours oratoire & 
fur - tout dans le difcours familier , on fe 
difpenfe de pefer fcrupuleufement fes expref- 
fions & fes maximes. Les unes font étendues 
au-delà des bornes de leur lignification précife, 
& les autres par-delà l’exaéte vérité. Les 
friaximes n’offrent fouvent que l’ombre de 

T om . /. R 
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la vérité , comme fouvent les expreflions font 
employées fuivant une valeur apparente plutôt 
que réelle. Enfuite, l’exemple entraîne, l’ha- 
% bitude fe contraire , & les mêmes abus fe 
gliilent &c fe répandent dans les écrits dogma- 
tiques. Par exemple, dans certains états, 
comme dans les monarchiques, où le peuple 
ne s’alfemble pas , & ne fe fait pas entendre 
par la pluralité de fes fuffrages, un vœu diftinct 

8c formel, la fermentation d’une dalle par- 

\ 

ticulière de citoyens , unis par un intérêt 
commun , 8c groflis par le foible concours 
de ceux qu’un langage adroit avoir féduits , 
n’a jamais manqué d’être appellée le vœu , 
le cri de la nation , tandis que dans ces états , 
ce n’eft pas le vœu, c’eft le feul intérêt de 
la nation qui peut être fournis au calcul. De 
même, allez ordinairement on a qualifié 
du nom d’hommes libres les membres d’une 
démocratie; on a dit que, dans une démo- 
cratie, la nation fe gouvernoit elle -même, 
qu’elle étoit fon propre fouverain, 8c faifoit 
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fes loix. Ces exprelïïons , fans doute , s'accor- 
dent affez avec les apparences, pour être 
tolérées dans le langage ordinaire , quand 
elles ne font pas interprétées à la rigueur.’ 
Mais, veut-on approfondir une matière, ou 
l’éclaircir ? Le ftyle ne fçauroit être trop 
ftrid. Ce ne font pas des firriulacres impof- 
reurs qu’il faut préfenter, ce font les objets 
eux-mêmes en nature qu’il faut faifir tk dé- 
peindre; 

Il eft donc Vrai qu’on ne voit pas le Sou- 
verain d’une nation , chez laquelle tout eft 
réglé par la pluralité des fuffrages de fes ci- 
toyens •> ce Sôuverain eft incertain, variable j 
les différentes perfonnes qui doivent le com- 
pofer font indéterminées • il ne fe forme, il 
ne fe montre , il ne frappe les fens qu’à chaque 
décifiort qu’il donne. Tout cela le fait con- 
fidérer, en quelque forte, comme nul. 11 
eft regardé comme un être de raifon { parce 
qa’il n’eft point un homme. Mais, il n’en eft 
pas moins réel, & les énonciations, tolérées 
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par l’ufage , ne feront pas , que le toüt , 
moins une partie , foit le tout. Elles ne dé- 
truiront 8c n’effaceront, ni la diftinélion effen- 
tielle qui fubfifte entre la pluralité 8c l’uni - 
verfalité, ni les conféquences ci-defTus tirées 
de cette diftinélion. De même encore , aucune 
énonciation devenue de ftyle , ne peut changer 
la nature du peuple 8c lui donner des pro- 
priétés qui répugnent à la nature. Ainfi quel 
qu’ait été le ftyle ufité, fondé fur une légère 
apparence , il n’eft pas vrai qu’aucun peuple , 
par la pluralité de fes fuffrages , ait opéré , 
réellement 8c complètement, l’établifTement 
de fes propres loix. La pluralité des fuffrages 
d’un peuple eft toujours déterminée par fes 
orateurs, qui le guident, le pouffent, l’en- 
traînent , en difpofent à leur gré. Tout ce 
qu’on peut dire, pour être exaét, c’eft qu’en 
chaque démocratie, le peuple faifoit fes loix, 
comme tout infiniment fait l’ouvrage , que 
l’ouvrier ne pourrait faire fans fe fervir de 
cer infiniment. 
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Il n’exifte donc aucun prétexte qui paille Confi-quence 

gcncrâic de la 

autorifer à dire , que , dans la conftitution «-c-.mjtion du 

* fyflcmc ana- 

démocratique , l’homme obéit à fes propres b lc - 

loix &c conferve fa liberté, confidérée même 

fous un faux jour. Maintenant en envifageant 

la liberté dans fon vrai point de vue, en 

l’envifageant comme la sûreté de la petfonne 

8c des pollellions, ou comme l’opinion fondée, 

que chacun doit avoir de fa sûreté, du côté , d» 

de la légiflation, du côté de l’adminiftration , 

du côté de la puiflance de juger j petfonne, 

du moins avec apparence de raifon, ne pourra 

croire que cette vraie liberté doive trouver 

dans la conftitution démocratique, ou dans 

les conftitutions aiiftocratique & mixte, de 

plus folides appuis, que dans la monarchie. 

Le peuple, principalement dans la légif- comparer. 

lation, ne pouvant s’empêcher d’être fournis ,ii ^ rcl ’ rt;s 
7 i i conJutucions 

à la direction de fes orateurs, cela féal écarte, légation 

r . , . . . dans l’ordre 

lans retour, les avantages quon imagineroit poütiqucfccL 

. r . . Vil. 

annexés à la démocratie, à raifon de l’identité 
du fujet 8c du législateur apparent. Un peuple 
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iégiflateur avoir le plus grand intérêt à ne 
pas fe tromper fur le mérite des loix dont 
il devoir porter le joug en qualité de fujet : 
foit. Mais , un tel Iégiflateur , étoit inca- 
pable de décider par lui-même , 6c ce mot feul 

t . 

rend , en grande partie , raifon de l’hiftoire 
des Républiques : il en eft la principale clef. 

Et quels Souverains peuvent donc être 
guidés , dans ^exercice de la puiflance légis- 
lative par un intérêt contraire à celui des 
peuples? Les corps ariftocratiques , peut-être , 
ainfi que les lbuverains colleétifs des confti r 
tutions mixtes. La fouveraine autorité perd 
de fa force , étant éparfe parmi les nobles 
pu fénapeurs. Elle perd encore de fa force, 
en perdant de fon état extérieur, 6c, pour 
fe maintenir , ces poflèfleurs par indivis de 
la fouveraineté , font obligés d’appéfantir le 
joug fur leurs fujets. « Ainfi , dit M. de 
» Montefquieu, les Décemvirs qui formoient 
» à Rome une Ariftocratie , punirent de mort 
» les écrits fatyriques ». 
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Quant au fouverain colle&if de la confti- 
turion mixte , l’oppofition de fon intérêt 
avec l’intérêt des fujets, fe fait foupçonner 
fur-tout dans la légiflation économique. 

Mais, parce que le Souverain, comme 
dit M. de Montefquieu , ne poflède que 
par fon empire , ce que chacun de fes fujets 
pofiTede par fon domaine, parce que la pof- 
feflion du Souverain lui donne plutôt un 
droit qu’une joui (Tance, s’il faut avouer que, 
dans une Monarchie, l’intérêt des fujets doit 
les afteéter plus vivement que le Monarque ; 
il n’eft pas moins vrai que dans toutes les 
parties du Gouvernement, & fur tous les 
points , cet intérêt eft le Tien. Quel change- 
ment voudroit-il faire dans les loix politiques ? 
Elles tendent toutes à rendre chers 8c facrés , 
fon autorité , fes droits 8c fa perfonne. Selon 
tous les publiciftes , comme félon la raifon , 
c’eft la puiflance légiflative fans partage 8c 
fans dépendance qui conftitue le Souverain • 
c’eft cette puiflance auflî que les loix politi- 
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ques 8c fondamentales d’une Monarchie affu- 
rcnt au Monarque , 8c qu’elles a (Turent encore 
à fes tLfcendans. Ces droits & cette autorité 
font-iis fufceptibles de quelque extenfion qui 
puifle être avantageufe au Monarque ? Les 
loix civiles 8c criminelles, 8c les réglemens 
de police font régner l’ordre 8c la tranquillité 
dans fes états; a-t-il intérêt d’y femer le 
trouble & la confufion ? Quelle efpece d’in- 
térêt encore pourrait le porter à la partialité 
comparez dans la légiflation économique ? Au con- 

enfemblc les ° - 

diiRrentes traire, quelle doit être, à cet égard, la 

coullirutions 1 v ° 

partialité d’une populace, toujours dominante 

économique. , , , , • r e i • • i i 

dans la démocratie par la luperionté dans 
les fuffrages ? « Athène avoit un tel Gour 

» vernement, dit M. de Montefquieu, que 
» les riches étoient dans l’oppreflîon , 8c que 
» la populace fe diftribuoit les revenus 
» publics ». 

<« Les revenus de l’état , dit l’Auteur le 
» plus habile à définir ( car il ne faut pas 
?> toujours répéter le mçme nom ) font unq 
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*9 portion que chaque citoyen donne de fon 
>: bien pour avoir la sûreté de l’autre portion 
»» ou pour en jouir agréablement »>. Les 
vraies néceflités de 1 état font donc les né- 
ceflités des citoyens. Nul état, au refte, n’en 
eft exempt; & fi, pour y fubvenir, quelquetat 
n’a point fait ufage des impofitionsj il n’a 
point été redevable de cet avantage à la na- 
ture de fon gouvernement. « Un peuple do- 
» minateur, dit M. de Montefquieu, tel 
» qu’étoient les Athéniens & les Romains, 
« peut s’affranchir de tout impôt , parce 
» qu’il régne fur des nations fujettes. A cet 
y> égard, il n’eft pas un peuple , mais un 
»> monarque. Athènes avoit en outre des 
» mines d’argent dont l'état étoit propriétaire , 
>» & qui produifoient un revenu qui per- 
»> mettoit de diminuer les impofitions. On 
» y prenoit cependant des droits d’entrée & 
» de fortie fur les marchandées. Enfin , dans 
« les grands Befoins & néceflités de l’état , 
>> on levoit des taxes extraordinaires fur toits 
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» les habitans du pays tant naturels qu’c- 
» trangers ». 

I 

« Dans la Suifle encore on ne paye point 
» de tributs } mais on en fçait la raifon par- 
» ticulière , dit M. de Montefquieu. Dans 
»j ces montagnes ftériles, les vivres font fi 
» chers. & le pays fi peuplé, qu’un Suifle 
jj paye quatre fois plus à la Nature, qu’un 
» Turc ns paye au Sultan ». 

Non-seulement l’affranchiffement de 
tout tribut eft un avantage, dont un état ne 
peut être redevable à la nature de fon gou- 
vernement, mais encore les néceflîtés d’un 
état & le befoin d’impofitions ordinaires , 
font en proportion de la liberté & des autres 
avantages , même d’agrément , que le gou - 
vernement procure. Sans prouver, en effet» 
la difpendieufe utilité, pour ne pas dire né- 
ceflité des canaux , des ponts , des grands 
chemins , des maréchauffées , de tous les 
genres d’établiflemens de police, fi l’inno- 
cence n’eft point aflurée , doit-on dire, avec 
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M. de Montefquieu , la liberté ne l eft pas 
non plus. La liberté n’eft pas encore allurée, 
doit-on ajouter, fi les propriétés ne le font 
pas. Elle exige dope tout cet appareil d’inf- 
truâion fur lequel, pat exemple, on afleoit 
en France les jugemens. . L’adminiftration 
de la juftice, criminelle 8c civile, eft donc 
toujours plus difpendieufe à raifon de la liberté 
des fujets. 

Ce n’eft pas tout : la plupart des abus dans 
l’adminiftration générale , 8c dans chaque dé? 
partement d’adminiftration , font encore une 
grande caufe de dépenfes, &: la liberté pro- 
voque les abus. Hâtons-nous de nous réfugier 
8c de nous mettre à couvert fous un grand 
nom. M. de Montefquieu diftingue deux 
fortes de liberté politique , c’eft-à-dire , rela? 
tive à l’autorité publique. Il diftingue la 
liberté de la conftitution d ! avec la liberté du 
citoyen. La première eft l’équilibre des pou- 
voirs 8c leur dépendance mutuelle qui réfulta 
de ee que F un ne peut rien fans l’autre , 8ç 
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de ce qu’ils 11e font point fubordonnés l’un à 
l’autre ; la fécondé eft toujours la sûreté pour 
les perfonnes & pour leurs pofTe fiions. C’eft 
l’avantage d’être à l’abri des condamnations 
brufques, foudaines, arbitraires. Ces deux ef- 
pèces de liberté politique n’ayant ni le même 
principe , ni la même nature , ne font point 
irréparablement liées l’une à l’autre, l’une peut 
exifter fans l’autre. « La conftitution , dit M. 
» de Montefquieu , peut être libre , & le ci- 
w toyen ne l’être pas ». Ainfi, dans une Mo- 
narchie , les citoyens perdroient leur liberté , 
tandis que la conftitution deviendroit libre , fi 
le Prince y confentoit de céder à des compagnies 
d’adminiftration ou de judicature le droit de 
balancer fon autorité. Les Juges, dès ce mo- 
ment, feroient au-defTus des loix,& la sûreté 
comme l’opinion de la sûreté s’évanouiroit tout 
aufli-tôt. De même, les citoyens peuvent jouir 
de la liberté dans une conftitution non libre, 
Ainfi, la conftitution monarchique, n’eft point 
une conftitution libre , puifqu’elle établi: un 
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pouvoir fupérieur & dominant, puifque la 
dépendant Sc la fubordinarion à' 1 egard du 
Monarque y font de l’eflence des pouvoirs 
intermédiaires dont il eft le principe. Mais elle 
pourvoit à la sûreté des perfonnes & des pof- 
fellions, en ce quelle exige des loix fixes. S: 
donne aux fujets des Juges qui font pris dans 
la clalTè des fujets , de qui font dirigés par 
des régies, revêtues du fceau de l’autorité 
fuprême , folemnellemenr publiées , & conti- 
nuellement expofées à tous les regards. Cela 
pofé , s’il n’eft pas befoin de s’étendre , pour 
faire concevoir , combien les abus font favo- 
rifés par la liberté de la conftitution , c’eft-à- 
dire , par la divifion de l’autorité fouveraine 
& par l’équilibre toujours imparfait des diffé— 
rens pouvoirs d’une conftitution mixte; s’il eft 
naturelle que , dans cette conftitution , le 
concert des différens membres du corps légif- 
latif, fafle fufpedter les moyens qui fervent 
à l’opérer; s’il eft même naturel que des ad- 
miniftrafeurs, tirés du même corps, foienc 
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regardés comme étant trop autorifés & trop 
peu retenus } il n’eft pas moins^aturel Sc 
moins jufte de penfer que la liberté du ci- 
toyen , fans en devenir moins précieufe Sc 
moins facrée , fait prendre aux abus un certain 
dlort, 5c les dégage en partie de leurs en- 
traves. La liberté du citoyen réfulte de la 
douceur & de la modération du Gouverne-' 
ment , de l’importance que donnent la jiaif- 
fance & les dignités , enfin de la multiplicité 
des formes qui doivent précéder toutes les 
Condamnations , Sc qui ne pourraient être 
négligées par rapport aux citoyens diftingués ,■ 
fans faire juftement appréhender qu’elles ne 
le fuflènc encore bien davantage, par rapport 
aux citoyens d’un ordre inférieur. Or , une 
telle liberté ne peut manquer d’infpirer de la 
confiance j & dans les poftes fubalternes , 
cette efpèce de confiance peut être plus ou 
moins fuivie de mauvais effets, félon les 
progrès de la corruption générale , 5c félon la 
diverfité des efprits 5c des caractères , dont un 5 
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grand nombre ne fçauroit être trop retenu par 
la crainte. Sans doute, il ne faut pas qu’à 
caufe des mécluns, les gens de bien foient 
privés de la paix 6c de la confiance qui font 
l’un des principaux charmes de la vie. Il ne 
faut pas que les gens de bien foient fans celle 
tenus en alarmes , & les loix doivent plutôt 
être trop foibles contre le crime que trop 
fortes contre l’innocence } mais , s’il arrive 
que ce qui fert de fondement à la sûreté de 
tous , ferve aulli de fondement à l’audace de 
quelques - uns , ne foyons pas allez infenfés 
pour nous plaindre des inconvénietis infépa- 
rables de la liberté. 

En s’attachant toujours à confidérer ce 
qui tient à la nature de chaque conftitution , 
il faut lailler à l’écart les abus qui fe gliflent 
dans la perception ou le recouvrement des 
impofitions. Ils ne proviennent pas du fait 
du gouvernement, ils proviennent du faic 
de fes régilTeurs ou fermiers, 6c de leurs em- 
ployés. Par-tout ils peuvent être au même 
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degré , dans la * proportion de la grandeur 
des états, & nulle part ils ne peuvent être 
tous ou prévenus ou réprimés. Au contraire , 
il eft jufte d’imputer au gouvernement les 
abus dans l’établiflèment des importions 5c 
dans l’emploi des deniers qu elles produifent ÿ 
mais à cet égard , le gouvernement républi- 
cain , qui comprend les formes mixtes , n’a 
nul avantage fur le gouvernement monar- 
chique. 

tes riches Dans l’Ariftocratie , le peuple, Sc dans 

font dans 1 

la' Démocratie , les riches , peuvent être dans 
mocrauc. l’opprefllon , ôc fe voir accablés de fardeaux 
injuftes. M. de Montefquieu ne vient -il 
pas déjà de le prouver par rapport à la Dé- 
mocratie? Ne nous a-t-il pas dit, qu’Athènes 
avoit un tel gouvernement politique, que 
les riches étoient dans l’oppreflion , 5c que 
le bas peuple fe diftribuoit les revenus pu- 
blics ? Pour ne laifler même aucun doute 
\ 

fur ce point, il cite le trait fuivant du ban- 
quet de Xenophon. Dans ce banquet, chaque 

convive 
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coilvive donne à Ton tour la raifon pour la-* 
quelle il eft content de lui. « Je fuis content 
n de moi, dit Chamidas , à caufe de ma 
j> pauvreté. Quand j’étois riche , j’étois 
»> obligé de faire ma cour aux calomniateurs , 
j» fçachant bien que j’étois plus en état d’en 
» recevoir du mal que de leur en faire. La 
n république me demandoit toujours quelque 
» nouvelle fomme. Je ne pouvois m’abfenter. 
» Depuis que je fuis pauvre, j’ai acquis de 
» l'autorité. Je menace les autres. Déjà 
» les riches fe lèvent de leurs places , & me 
r> cedent le pas. Je fuis un roi, j’étois efclavej 
»’ je payois un tribut à la république , au- 
t> jourd’hui elle me nourrit. Je ne crains 
»j pas de perdre, j’efpere de gagner ». 

Quiconque aura feulement lu l’hiftoire an- 
cienne de M. Rollin , qui l’a puifée dans les 
meilleures fources , aura fuflRfamment appris, 
par l’expérience des fiécles paffés, combien 
les finances peuvent être mal gouvernées dans 
une démocratie j combien il eft poftible que 
Tom. L S 
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le bas peuple , après avoir extorqué des ri- 
ches des contributions exorbitantes, les pro- 
digue en folles diflipations. Voici comme 
M. liollin réfume toute l’hiftoire du peuple 
d’Athènes, touchant l’adminiftration des fi- 
nances. et Une grande partie des revenus pu- 
» plies, fur-tout depuis le tems de Périclès, 
» fut détournée à des ufages non néceflaires, 
» 8c fouvent même confumée en dépenfes 
» frivoles pour des jeux , des fêtes 8c des 
» fpeétacles qui couraient des fommes im- 
» menfes , 8c netoient d’aucune utilité pour 
« l’état ». 

Quand on ne ferait pas éclairé par l’expé- 
rience, la réflexion ne fuffiroit-elle pas, pour 
faire imaginer, combien le bas peuple, ayant 
les revenus publics en fa difpofition , doit 
s’abandonner à la parefle, à laquelle il eft 
naturellement enclin 8c qui le plonge dans 
la pauvreté ? Pour lors il trouve une reflourcc 
contre la pauvreté dans le trèfor public j mais 
ayant épuifé le tréfor public, il ne pourra le 
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Remplir qu’en ordonnant des levées fur les 1 
nations fu jettes , ou fur les citoyens aifés. ' 

« Quand un peuple, dit M. de Montefquieu , 

» joindra fa parefTe à la geftion des affaires , 

» il voudra joindre à fa pauvreté les amufe- 
» mens du luxe; mais avec fa parefle & fon 
y> luxe, il n’y aura que le tréfor public qui 
» puiffe être un objet pour lui. Toutefois, 

> i il ne faudra pas s’étonner fi les fuffrages 
» fe donnent à prix d’argent ». 

Dans une Ariftocratie, les membres du l.j noMcs 

dans l'Arilio* 

corps ariftocratique, peuvent fe difpenfer de «ranenepor- 

conrribuer aux charges publiques, qui, par 

là, deviennent plus pefantes pour le peuple, p^mr" - 

T I r 11 . si >■' j j/ lineobjection. 

ils lemblent erre a la vente, dans une de- ce.uidecar- 

. . _ thage cil une 

pendance refpeétive les uns des autres, mais, r r - uvc - 
l’indépendance de tous naît de la réciprocité 

de leur dépendance. Us ont un intérêt mu- 

\ 

tuel de s’en décharger, en rhême-tems qu’ils 
en ont le pouvoir. Cette forme de gouverne- 
ment ne fait fouvent que multiplier les mains 
q,ui pillent en toute liberté le tréfor public, 

S a 
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& qui*, pour cela, fe prêtent un fecours mu- 
tuel, d’autant plus onéreux pour le peuple. 
Les Magiftrats, que Rome envoyoit dans les 
Provinces , ofoient-ils donc voler la Répu- 
blique ? Il eft bien permis d’en douter, ils 
étoient dans un cas d’exception. Gênés par 
leurs Quêteurs, avec qui d’abord il auroit 
fallu s’entendre , moyennant falaire, pourquoi 
ces Pro-confuls ou Préteurs, auraient - ils 
voulu s’expofer gratuitement à quelques rif- 
ques , tandis qu’ils avoient à-peu-près pleine 
licence de s’engraifler à volonté, en fe bor- 
nant à piller les fujets de la République ? Ils 
jugeoient bien qu’à leur retour , lorfqu’ils 
feraient accufés de concufïïon, il ferait plus 
honnête 8c plus décent de compter avec leurs 
Juges du butin fait en pays conquis, que 
de leur offrir aucune part d’un larcin fait à 
la République. Ils jugeoient bien qu’on leur 
pafTeroit plutôt d’avoir offenfé les fujets de 
la République , que d’avoir offenfé la Répu- 
blique elle-même. 
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Que ne fait pas encore entendre à ce 
fujet, le mot de Fabricius, après qu’il eut 
employé tout fon crédit, pour faire nommer 
Conful , & pour oppofer à Pirrhus un général 
habile , mais décrié fous un autre rapport ? 
Celui-ci voulut exprimer fa reconnoilTance à 
Fabricius. Non, reprit-il, ne me fçachez 
aucun gré de ce que j’ai Fait j j’aime mieux 
être pillé par le Conful , qu’être emmené 
captif par l’ennemi. Quand Fabricius parloit 
de la forte, le Gouvernement de Rome étoit 
prefque entièrement Ariftocratique , & les 
beaux jours de la République duraient encore; 
fi toutefois l’admiration que fa probité s’eft 
attirée & la réputation qui l’a fuivie , n’accu- 
fent pas fes contemporains & ne donnent pas 
à penfer, que la vertu n’étoit déjà plus, chez 
eux , un mérite ordinaire & commun. 

A Carthage , où le Gouvernement n’étoit 
pas même pleinement Ariftocratique , les 
Magiftrats ne fe liguèrent - ils pas contre 
Annibal , lorfqu’étant devenu Préteur , il 

S 3 
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voulut les empêcher de piller la République ? 
Ne firent- ils pas l’odacieux complot d’im- 
moler cette grande viétime à leur facrilége 
avarice? Pour cet effet, n’allerent - ils pas 
jufqu’à l’accufer devant les Romains? Ne 
le pourfui virent-ils pas d’afyle en afyle, pour 
fe rendre maîtres de fa perfonne 6c le livrer 
à la vengeance d’un peuple dont il étoit 
craint autant que haï ? « Malheureux , dit 

» M. de Montefquieu , qui vouloient être 
>» citoyens fans qu’il eût de cité , 6c tenir 
» leurs richeflès de la main de leurs op- 
>? preffeurs ! 

Ce n’eft pas feulement dans l’Ariftocratie , 
que le peuple eft en danger de fupporter 
prefque feul tout le poids des charges pu- 
bliques , 6c d’en voir exemptés , du moins en 
grande partie, tous ceux fur qui ces charges 
devroient principalement tomber, parce qu’ils 
feraient plus en état d’y contribuer. Le 
peuple court le même rifque avec une conf- 
ùtution politique qui rend néceflaire pouç 
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la levée de tout impôt, le confentemcnt de 
Tes propres rcpréfentans. Cette conftituuon 
mixte, où le peuple, a des repréfentans, par- 
ticipe beaucoup de la nature de l'Ariftocratiej 
aufti les inconvéniens qui dérivent de la na- 
ture de l’Ariftocratie , dérivent pareillement 
en partie de la nature de toute conftitution 
mixte. Voici donc, non comme les chofes 
fe palîeront , mais comme il eft poiïible 
qu’elles fe partent dans une telle conftitu- 
tion. 11 peut arriver que , fur des prétextes 
vains ou légers , les repréfentans du peuple 
accordent des fubfides , dont, par avance, 
on leur aura fait part. Il peut arriver aulli, 
qu’ils fe roidilïènt obftinément contre les 
raifons les plus déterminantes, & qu'ils n’y 
veuillent entendre qu’après un arrangement 
fecret &c bien digne des ténébies, qui leur 
aura, tout au moins, rendu l’équivalent du 
contingent qu’ils auront à fournir dans les 
fubfides requis. Le peuple, pour lors, vendu 
par fes repréfentans, 8c forcé de payer les 
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importions néceflaires , fera forcé de payer , 
en .fus, le prix de cecte vente. Il eft cepen- 
dant poffible que cette, vente ait lieu , fans 
qu elle foit foldée par le peuple , du moins 
en furcharge j il eft poffible que le prix en 
foit affigné fur la diftribution des titres , des 
dignités , des emplois honorables & lucratifs. 
Mais ce qui rendroir un pareil marché moins 
odieux, le rend auffi plus vraifemblable. 

Comme dans une Démocratie, les Mi- 
niftres du peuple font à lui que parce qu’il 
les nomme , & parce que la durée de leur 
exercice eft limitée , de même , pour qu’une 
nation air véritablement fes repréfentans dans 
le corps légi/latif, il faut qu’elle les nomme 
iSc qu'ils ne confervent leurs pouvoirs que 
pendant un teins déterminé. Voici donc ce 
qui pourrait encore arriver dans la vraie 
conftitunon mixte. Les momentanés repré- 
fentans du peuple pourraient craindre de 
tailler échapper une occafion dont le retour 
ne ferait pas certain, Sc cette crainte pour- 
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roit accroître leur empreflement à faifir cette 
occafion fugitive ôc leur avidité pour en pro- 
fiter. Dans une pareille conflitution , le 
nombre des fang-fues publiques, ou desfujets 
parvenus aux places, par d’indignes moyens, 
pourrait être plus confidérable, que dans un 
état où les membres du corps légiflatif fe- 
raient à vie. 

Une nation, fur-tout, qui ferait familia- 
rifée avec le libertinage, une nation où le 
dérèglement des mœurs ferait affiché, perdrait 
beaucoup en acquérant le droit de participer 
à la puiflance légiflative, par le miniftère de 
fes rcpréfenrans momentanés ou perpétuels. 
Le libertinage multiplierait les befoins des 
rcpréfenrans de la nation , & leur avidité 
ferait , au moins , en proportion de leurs 
befoins. Toutes les pallions ouvriraient leurs 
cœurs & leurs mains à la corruption. L’or 
qui déjà fe fait aimer & defirer par tant de 
motifs , emprunterait encore , pour lc-s féduire, 
tous les attraits de la volupté ; tous les vices , 
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défrayes par l’état, en feroient les premières 
Sc les plus urgentes néceflîtés. ^ 

Annoncer Convenir de bonne foi , qu’un Mo- 
les vices qui 1 

gfiik^danfu narque peut abufer de fon pouvoir , ce n’eft 

conftitution ,• l A/r 1 

mixte, ce n’eft pas dire , que tous les Monarques en abu- 

pas affirmer , .. , 

que ces vices lent toujours j comme s appliquer , dans 

fc font glilfts 

dans telle une dilfertation morale , à découvrir les ar- 

conftitution 

iiirc. cpart,CU " dfices de nos pallions envers nous - mêmes , 
ce n’eft pas affirmer que tout homme en foit 
toujours néceffairement la dupe. Ainfi , félon 
fa conftitution précédemment expliquée par 
M. de Montefquieu , la nation Angloife par- 
tage avec fon Roi la puilïànce légiflative , 6c 
n’agit dans l’exercice de cette puilïànce que 
par le miniftère des repréfentans, Tout ce 
qui vient d’être dit néanmoins n’accufe ni 
les Monarques Anglois d’avoir corrompu 
leurs aftbciés à la puilïànce légiflative , ni 
ceux-ci de s’être livrés bafîèment à la cor- 
ruption. La poflibilité Sc la réalité ne font 
certainement pas des termes fynonimes. Non, 
il n’eft pas ici qutftion d’inculper les Princes 
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& les Peuples dont le Gouvernement n’cft 
pas purement Monarchique, mais, d’expofer 
ce que la connoillance de la nature humaine 
fait appréhender de la part des hommes, 
félon leurs polirions diverfes , & de balancer 
les terreurs qu’une forme de gouvernement 
infpire, relativement à la légillation écono- 
mique, 'par les terreurs non moins graves, 
& non moins fondées, que d’autres formes 
de gouvernement doivent infpirer , relative- 
ment au même objet. 

Non , il n’eft pas permis de dire , que 
l’Angleterre foit en proie à tous les abus , 
dont le funefte germe eft renfermé dans fa 
conftitution. Il eft certain que les hommes 
peuvent vaincre leurs pallions. Sans le pou- 
voir de les vaincre, où feroit le crime de 
ne les avoir pas vaincues? Cependant, il eft 
également certain , que , dans tout état , le 
bonheur des peuples dépend beaucoup de la 
vertu de ceux qui font à la tête de l’admit 
piftration. Ainii , les repréfentans d’une na- 
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tion, admis à concourir à la légiflation écono- 
mique, au milieu des facilités qu’ils trouvent 
à fatisfaire leurs pallions, peuvent les contenir 
6c les enchaîner j mais ce qui releve leur vertu 
dégrade la conftitution de leur gouvernement , 
qui ne peut tendre des pièges à leur fragile 
vertu , fans expofer l’intérêt de l’état aux plus 
grands rifques. C’eft par une vertu fupérieure 
& privilégiée qu’on réfifte conftamment aux 
occafions de faire fon propre bien, par pré- 
férence au bien public, ou même au préjudice 
du bien public; & comme une fatale expé- 
rience l’a démontré dans tous les tems, la 
commune vertu , pour fuccomber , n’attend 
même pas les grandes épreuves. 

Cette loi de la conftitution d’Angleterre, 
qui rend néceflaire, pour la levée de tout 
impôt , le confentement des repréfentans de 
la nation , pourrait encore être incompatible 
avec la ntuation locale de toute autre nation , 
ou du moins elle ferait , ce femble , pr tout 
ailleurs, plus nuifible quelle ne peut l’être 
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en Angleterre. Une pareille loi ne ferait- 
elle pas déraifonnable chez une nation, qui 
n’auroit pas le double avantage qu’a la nation 
Angloife , d’être renfermée dans une ifle & 
d’être comme maîtreflè de la mer dont elle 
eft environnée? «« Athènes, dit Xénophon, 
» ( c’eft M. de Montefquieu qui le cite ) 
y> Athènes a l’empire de la mer j mais, comme 
» l’Attique tient à la terre, les ennemis la 
» ravage tandis qu’elle fait fes expéditions j 
» fi les Athéniens habitoient une ifie , & 
» avoient , outre cela , l’empire de la mer , 
» ils auraient le pouvoir de nuire aux autres , 
» fans qu’on pût leur nuire, tandis qu’ils 
» feraient les maîtres de la mer : vous di- 
» riez , ajoute M. de Montefquieu , que 
» Xénophon a voulu parler de l’Angleterre ». 

A l’abri des entreprifes du dehors & des 
invafions foudaines , la nation Angloife ne 
fe voit donc pas attaquée, fans avoir eu 
connoiflance des préparatifs qui fe faifoient 
contre elle, & ce genre de préparatifs en 



[ *8<î ] 

annonce afièz clairement la deftination. Chez 
cette nation la puiflance exécutrice a donc 
toujours le rems de difpofer tout pour 1» 
défenfe. Elle trouve tous les efprits préparés 
aux fubfides que fait demander la fimple 
prévoyance, & non pas toujours l’urgente né- 
ceiïité. Au contraire, chez une nation ou- 
verte aux attaques du dehors , les repréfentans 
de la nation auroient lieu de regarder toutes 
les demandes que leur feroit la puifiance exé- 
cutrice , comme dénuées de fondement. Elle 
feule auroit femé les bruits alarmans , qui 
feroient répandus. Elle auroit tendu des 
pièges dont on voudrait fe garantir,- 6c cette 
nation auroit efiiiyé les plus affreux ravages , 6c 
feroit à demi conquife , avant qu’on eût fongé 
feulement à la mettre en état de défenfe. 

En Europe , il eft vrai , toutes les nations 
qui font ouvertes aux attaques du dehors, font 
perpétuellement armées ôc par conféquent 
toujours en état de repoufier de premières 
attaques. Mais , lorfque la pofition d’un» 
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dation l’oblige , pendant la paix , à tenir fur 
pied des forces prefqu’auflî confidérables que 
pendant la guerre , il faut que ces forces 
foient à-peu-près fixées pour toujours, 8c non 
pas d’année en année. Il faut aulli qu’il foie 
pourvu pour toujours, 8c non pas d’année en 
année t à l’entretient de ces forces , parce que 
le remède doit être au fil permanent que le 
mal , 8c parce qu’autrement , il feroit impof- 
lible que les dangers à prévenir fufient pré- 
venus. Eh bien , M. de Montefquieu nous 
a(Ture , avec raifon, que les repréfentans d’une 
nation font une ombre vaine 8c tout-à-faic 
illufoire, quand les forces de terre & de mer, 
qui font confiées à la puifiarice exécutrice, 8c 
les levées de deniers néceffaires pour l’entre- 
tient de ces forces, font fixées pour 'toujours 
2c non pas d’année en année. « Si la puiflanc# 
r> légiflative , dit- il > en parlant pour l’An- 
55 gleterre, ftatue, non pas d’année en année * 
r> mais pour toujours, fur la levée des deniers 
•> publics , elle court rifque de perdre fa 
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» liberté , parce que la puilïànce exécutrice 
n ne dépendra plus d’elle ; & quand on tient 
» un pareil droit pour toujours, il eft aflez 
» indifférent qu’on le tienne de foi ou d’urr 
» autre. Il en eft de même, fi elle ftatue, 
» non pas d’année en année , mais pour tou- 
» jours , fur les forces de terre & de mer 
» qu’elle doit confier à la puiftànce exé- 
« cutrice ». 

Et même encore , dans un état ouvert aux 

« 

attaques du dehors , 8c par cette raifon conti- 
nuellement armé , fuppofé que la fixation des 
forces ordinaires 8c des contributions deftinée» 
à lentrerient de ces forces, repafsât d’année 
en année par la délibération d’ün corps popu- 
laire; l’habitude & la néceflité de foufcrire 
fur l’un 8c fur l’autre point aux demandes de 
lapuiffance exécutrice, ferait dégénérer la déli- 
bération en une pure formalité , qui feroir 
fans utilité réelle , 8c qui ne ferait pas fans 
danger, n’eût- elle d’autre inconvénient que 
donner à la puiiïance exécutrice un funefte 

intérêt 


Digitized 


f J 


interet de fufciter des guerres , ou de le? 
fomenter. En un mot , dans un état ouvert 
aux" attaques du dehors , il paraîtra toujours 
abfurde que le droit perpétuel de pourvoir 
à la défenfe de l’état ,• & celui d’en déter- 
miner efficacement les moyens , ne fdient pas 
réunis j que celui-ci foit dans une main ,■ 
, celui-là dans une autre. 

« C’e s t une expérience éternelle , dit 
» M. de Montefquieu , que tout homme qui 
j» a du pouvoir , eft porté naturellement à en 
» abufer; il va jufqu’à ce qu’il trouve des 
»5 limites 5». Il femble donc que , dans un 
état , plus on aura d’hommes revêtus du 
pouvoir ,• plus on aura d’abus à fouffiir. Il 
femble donc que dans la législation écono- 
mique, & daits les autres parties de la législa- 
tion , on a plus d’abus à craindre , fous le 
gouvernement de plufieurs , que fous le gou- 
vernement bien affermi d’un feul , lorfque 
la grandeur de l’état le comporte. Il eft vrai 
que , fi la fouverainecé n’eft pas divifée dan? 
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la Monarchie , l’exercice du pouvoir Couverai» 
peut l’être & l’eft en effet. Si les repréfen- 
tans d’une nation peuvent donc abufer de la 
portion d’autorité qu’ils tiennent de la loi 
conftitutive , il faut avouer aufïï que les mi- 
niftres d’un Monarque peuvent abufer de la 
portion d’autorité qu’il leur confie. Oui , fans 
doute, il le faut avouer j mais la difparitéde 
condition? entre les repréfentans d’une nation 
& les miniftres d’un Monarque , fait qu’ils 
n’ont pas une égale liberté de commettre des 
abus. Les repréfentans d’une nation font , 
en cette qualité , pleinement indépendans du 
Prince & de la puifTance exécutrice. Par con- 
fisquent , tandis qu’ils font pouffés par l’inté- 
rêt privé , le cri , trop Couvent impuilfant , 
de la confidence, peut feul les arrêter. Au 
contraire, les miniftres d’un Monarque de- 
meurent fous fa dépendance , &c leur pofition 
précaire leur en impofe néceftairement. S’ils 
le trompent , ils s’expofent à perdre fa con- 
fiance. S'ils malverfent, il peut les faire punir 
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&: fe venger lui -même en vengeant l'état. 
Ils ont à redouter jufqift Tes foupçons. Ainfi, 
les conftitutions républicaine 8c mixte fécon- 
dent 8c favorifent les abus qui rencontrent , 
du moins dans la conftitution monarchique , 
un puiflant obftacle. Le remède à tous les 
abus, dans la conftitution monarchique, c’eft 
le réveil du Prince qui , pendant fon alïou- 
pilTèment, leur laifloit un libre cours. Le 
rem ède aux abus , dans les conftitutions répu- 
blicaine 8c mixte, ce ferait le changement 
de Gouvernement , remède pire que le mal , 
& par conféquent bien propre à faire con- 
noître l’excellence du Gouvernement mo- 


narchique. 

S’il faut croire cependant, avec M. de 
Montefquieu, que tout homme revêtu du 
pouvoir eft tenté d’en abufer, & qu’il va 
jufqu’à ce qu’il trouve des limites; jufqu’où 
le Monarque n’ira-t-il pas , puifque la conf- 
titution monarchique n’admet aucun pouvoir 
qui ne dépende du lien, & qui n’y foit fu- 
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boulonné ? Rien, au contraire, n’eft peut- 
être plus propre à relier la conftitution mo- fati 

narchique , qüe cette maxime même qui vient dan 

de paroître l’accufer &c la noircir. L’indé- dei 

pendance du Monarque peut fans doute avoir pre. 

fes inconvéniensj quoi d’humain en eft en- div 

tiérement exempt? Mais, tout pouvoir, établi *in 

pour limiter un autre pouvoir , devant encore que 

néceflairement être exercé par des hommes. L’a 

il eft à craindre qu’une inftitution, imaginée ainf 

pour obvier à des inconvéniens réels , n’en d e ( 

engendre d’autres aulli réels 8c plus grands. i| s , 

Il eft naturel d’appréhender que des hommes ce q 

ne s’abandonnent aux fuggeftions de l’intérêt u t |[ e 

perfonnel. Or , quand le pouvoir des repré- hleff 

fentans d’une nation balance le pouvoir du c h ar . 

Prince, fon intérêt d’abord eft de fecouer a Vec 

un joug importun , & d’attirer à lui toute dui f( 

la puiirance , 8c, s’il ne voit aucun jour à. ailx 

réuflir de ce côté , fon intérêt pour lors eft 
de féduire ou de corrompre des collègues, 
fur qui fa puiftance exécutrice 8c la difpen- Cen „ s 
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fation des grâces lui donnent tant d’afcen- 
dant , & que l’intérêt particulier de chacun 
d’eux follicite vivement de fe lailTer corrom- 
pre. Eft-il bien vrai que l’ordre politique 
divife réellement ceux que rapproche & réunit 
ainfi l’intérêt perfonnel au moment même 
que l’ordre politique femble les féparer ? 
L’autorité des repréfentans d’une nation , 
ainfi qu’on l’imagine au premier abord, fert 
de contrepoids à l’autorité du Prince. Jamais 
ils ne refufent de coopérer avec lui dans tout 
ce quiparoît jufte &c nécefiaire, ou du moins 
utile; mais, au contraire, dans tout ce qui 
blefle la judice Sc les intérêts qu’ils font 
chargés de défendre , ils refufent de conniver 
avec lui. Voilà fans doute le plan de con- 
duite qu’ils obfervent tant qu’ils font fourds 
aux confeils & rébelles aux fuggeftions de 
l’intérêt privé. Mais, s’il leur arrive un 
moment de prêter l’oreille à fes perfides ac- 
cents, bientôt les deux autorités qui dévoient 
former une efpcce de contrepoids & fe ba- 
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lancer l’une l’autre , fe réduifent en un feul 
poids beaucoup plus accablant pour le peu- 
ple, quoique moins apparent que celui de 
l’autorité monarchique. Bientôt les deux pou- 
voirs, deftinés à s’enchaîner mutuellement, 
trafiquent enfemble de leur mutuelle dépen- 
dance , 8c s’accordent aux dépens de ceux 
que leur dépendance mutuelle avoit flatté 
d’un vain efpoir. Non , dans une conftitution 
où l’autorité fuprème eft partagée , où les 
loix font formées par le concours du Prince 
8c des repréfentans de la nation, par la réu- 
nion enfin des deux parties intégrantes qui 
compofent le Souverain , quand ces parties 
intégrantes paroiflènt réunies , non , jamais 
on ne peut avoir une pleine 8c folide con- 
fiance que ce foit l’intérêt public, 8c non le 
rapport des intérêts particuliers qui leur ait 
fervi de lien. N’eft-ce pas la confidération 
de la foibleffe humaine qui rend effrayante 
l’indépendance des Monarques 8c qui fait 
craindre quelle n’ait des fuites facheufes ? 
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Peut-on donc faire abftraétion de la foiblefle 
humaine, 8c ne la compter pour rien dans 
les repréfentans d’une nation? Si pourtant 
leur foiblefle les entraîne , s’ils fuccombent 
aux a Hauts redoublés de la cupidité, qu’ai- 
guillonnera fouvent encore le déréglement des 
mœurs, n’eft-cc pas alors que l’injuftice 8c 
les abus jailliront librement d’une multitude 

i 

de fources, 8c non plus d’une feule ? N’eft-ce 
pas alors que, portés par de nombreux ca- 
naux, ils inonderont tout l’état? Prétendre 
remédier , par la divifion du pouvoir , aux 
inconvéniens qui peuvent réfulter de l’indé- 
pendance d’un pouvoir fupérieur à tous les 
autres, c’eft donc faire choix d’un remède 
fouvent pire que le mal. 

En un mot, fi la fagefle veut qu’on fe 
prémunifle contre l’abus du pouvoir, voici 
ce qu’il importe de confidérer. L’indépen- 
dance d’un feul pouvoir fert de moyen à 
l’abus du pouvoir. La divifion du pouvoir, 
qui le rend dépendant pour en empêcher 

T 4 
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l’abus, devient elle-même le principe le plus 
jiétif de l'abus du pouvoir, parce qu’elle 
donne, à chacune des parties intégrantes qui 
forment le Souverain , un intérêt contraire 
au bien public, intérêt que l’intégralité du 
pouvoir fait difparoître 5c détruit radical 
ment dans le Monarque, 

Tandis que le partage du pouvoir , en 
donnant au Prince un vif intérêt d’entendrtf 
les droits, &: de lutter de toute manière 
contre la constitution, donne en mèrne-tems 
au* repréfentans de la nation , la facilité de 
tourner 5c de faire valoir à leur profit l’im- 
portante prérogative de prêter un confente- 
ment libre à tous les aétes de la puifTance 
légiflative } tandis que le partage du pouvoir 
devient ainfi le principe de l’abus du pouvoir, 
fe contenter de dire que l’indépendance des 
Monarques étouffe en eux le principe de 
fous les abus qu’on peut craindre de leur 
part dans toutes les parties de la légillation , 
5c dans la légiflation économique en parti- 
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eulier , ce n’cft pas encore en dire aftéz. Il 
faut ajouter, que le principe de tous les abus, 
le mobile qui pouffe en avant &: qui préci- 
pite tous les hgmmes, l’intérêt perfonnel eft 
bien plutôt, pour lps Princes abfolus, un 
véritable frein qui les contient & qui les 
arrête. L’homme va jufqu’i ce qu’il trouve 
des limites , mais il ne va que lorfqu’il eft 
pouffé par quelqu’intérêt. Et d’abord la moin- 
dre attention que les Princes abfolus puiffcnt 
donner à leur intérêt perfonnel, fufîit feule 
pour leur ôter le defir d’augmenter leur au- 
torité. L’augmenter feroit la. détériorer. Et, 
fur ce point, il leur eft impoflible de s’aveu- 
gler. Il eft donc impoflible qu’ils afpirent 
au dcfpotifme, il»eft impoflible qu’ils veuil- 
lent gouverner arbitrairement , tandis qu’il 
leur eft bien plus avantageux de gouverner 
par des loix fixes & cpnftanres. Le dcfpotifme 
eft fouvent plus péfant aux defpotes qu’aux 
peuples mêmes. C’eft M. de Montefquieu 
qui le dit, &c qui fajt remarquer, à ce fujet^ 



ta cupidité 
ne peut avoir 
prife fur l’ame 
d’un puiiTant 
Monarque ; la 
conduite des 
Empereurs de 
Rome n’cft 
point une ob- 
jeéfion contre 
cette remar- 
que. 
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l’induftne avec laquelle le Gouvernement 
Rude cherche à fortir du Defpotifme. 

L’intérêt perfonnel des Monarques ne les 
prefle pas moins fortement, d’ufer de la 
plus grande modération , dans l’établiflèment 
des importions. Comment un Monarque 
pourroit-il vouloir pre durer fes peuples uni- 
quement pour les prelfurer ? Comment vou- s 
droit-il dévafter fon royaume , & s’appauvrir 
lui -même en appauvridant fes fujets ? La 
cupidité qui fe fait foupçonner dans les re- 
préfentans d’une nation ou dans les membres 
d’un corps ariftocratique , peut - elle avoir 
quelque prife fur lame d’un puidant Monar- 
que ? Si l’Empire Romain a long - tems 
gémi fous les plus farouches defpotes , ce ne 
fut pas la cupidité qui les rendit avides, ce 
fut leur condition chancelante & mal adurée 
qui leur fît commettre tous les brigandages 
qua l’hiftoire leur reproche. D’un côté, l’ef- 
prit républicain caché fous les cendres de la 
république j d’un autre côté, l’ambition en- 
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coutagée par leurs fuccès, & comme autorifée 
par leur propre exemple, menaçoient conti- 
nuellement l’autorité qu’ils avoient ufurpée. 
Ils n’efpéroient conferver & l’empire & la vie 
que par le fecours des foldats , 8c , pour s’atta- 
cher à l’afFe&ion des foldats , il falloir aflouvir 
leur infatiable avidité. Delà, les injufticcs 
8c les cruautés que ces Empereurs exercèrent; 
delà , leur fureur ingénieufe à trouver des 
prétextes, pour faire condamner à la mort, 
tous ceux dont les richefles méritoient qu’ils 
cherchaflem à s’en emparer , par la voie de 
la confifcation. Ce fut la crainte qui les 
rendit furieux 8c terribles. Encore quelques- 
uns d’entre eux , fans doute pour fe faire 
pardonner leurs vices & leurs excès, fuites 
ordinaires du trouble & de l’agiration de 
l’ame, bien loin d’enfler les impofltions gé- 
nérales, s’appliquèrent à les diminuer. 

Dans le caractère même de leur puiflance 
qu’ils ne pouvoient pas adoucir 8c tempérer , 
vu les circonftances, fans rifquer de s’en voir 
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dépouiller, ces Empereurs trouvoient encore 
un nouveau fondement à l’inquiétude, dont 
ils reffentoient à tous momens les pointes 
aiguës , & qui les rendit les tyrans les plus 
farouches , les plus cruels , les plus avides en 
apparence. Les Empereurs de Rome éroient 
çn effet de véritables Defpotes. En venu 
de la puifTance proconfulaire , dont ils étoient 
armés, à la différence des anciens Pro-con- 
fuls, jufques dans Rome, ils condamnoient 
arbitrairement , ôc faifoient exécuter militai- 
rement leurs impétueux arrêts. Et fi les 
loix n’étoient point abolies, s’ils n’exerçoient 
pas toujours par eux-mêmes la puifTance de 
juger , s’ils s’abfentoient des jugemens,les juges 
leur étoient entièrement affervis par la ter- 
reur qu’ils continuoient de répandre, 8c par 
celle qu’avoir jetté dans tous les efprirs l’ap- 
parition foudaine de leur puifïànce, élevée 
tout-à-coup fur les ruines de la République, 
8c fur les corps amoncelés des profcrits. Une 
impreflion vive & généralement répanduç 
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dans toute une nation , s’y conferve long- 
temsi Ce n’eft qu’après une fuite de fiécles 
quelle peut être effacée. Et tel fut l’abatte- ' 
ment où l’élévation des Céfars plongea tous 
les Romains. Dans cet abattement général , 
les loix devinrent nulles , parce qu’elles ne 
trouvèrent plus d’organes ni de minières * 
ou plutôt parce que les organes des loix ne les 
firent plus parler que félon le caprice & la 
volonté momentanée des Empereurs. Leur 
autorité pat cela feul qu’elle annulla l’autorité 
des loix, fut donc, dans le fait, une autorité 
pleinement dcfpotique. Mais, bien loin que 
cette inquiétude, à laquelle les Empereurs 
de Rome furent en proie, puifTe troubler 
les Monarques , 8c 'les porter aux mêmes 
excès, le caractère de leur puiflànce leur eft 
un jufte motif de fe rc-pofer dans la plus 
parfaite fécuriré. « Le Monarque, dit fi bien 
>> M. de Montefquieu, doit fe juger en su- 
»> reté comme le Defpote doit fe croire en 
»> péril i*. 


Digitized by Google 


I 


La faculté 
du Monarque 
à prodiguer 
les grâces cil 
moins â re- 
douter que la 
ncceflité où fe 
voit le Souve- 
rain partiaire 
de s’acheter 
des partifans. 
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Il eft aifé de fentir que ce ne fera jamais 
la cupidité qui déterminera les Monarques 
à multiplier les impofitionsj mais ne feroit- 
il pas à craindre qu’une autre caufe ne produisît 
les mêmes effets ? Ne feroit-il pas à craindre 
qu’en payant par des libéralités excefflves, ou 
des ferviceç réels, ou même l’art de la flat- 
terie, un Monarque ne fe fît une néceflité 
de multiplier les impofitions? De pareilles 
craintes ne feroient pas abfolument chimé- 
riques. Trop foible contre l’obfeflion, trop 
enclin à faire jouit fes courtifans de fes grâces, 
le Monarque peut oublier que fes peuples 
jouiraient de fes refus. Mais, ce principe 
d’abus , bien moins injufte & moins odieux 
que la cupidité qui peut s’emparer fl facile- 
ment de la plupart des membres d’un corps 
ariftocratique, & de la plupart des repréfen- 
tans d’une nation , eft encore bien plus borné 
dans fes effets. 11 efl d’ailleurs combattu, 
dans les Monarques, par l’intérêt qu’ils ont 
de ménager l’affcétion de leurs fujets. Il 
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eft impoflible que l’affeétion publique foie 
pour eux, fans aucun prix, comme il eft 
impoiïïble qu’ils ignorent combien elle pçut 
être attiédie, & même altérée par l’accroif- 
fement démefuré des impofitions. Si, dans 
la diftribution des bienfaits, ils paflènt donc 
un moment les bornes de la circonfpe&ion , 
il eft naturel qu’ils fe hâtent bientôt d’y 
rentrer. Il eft naturel que pour furcharger 
de leurs dons quelques-uns de leurs fujets, 
ils ne veuillent pas furcharger tous les autres 
de leurs demandes. 

Qu’un Prince , qui partagera la puiftance 
légiflative avec les repréfentans de fa nation , 
&c qui ne fera qu’une partie du Souverain, 
répande avec une forte de profusion les fem- 
mes qu’il aura permiflion de lever fur fon 
peuple, fes motifs feront bientôt pénétrés. 
11 aura voulu s’acheter des créatures, dont 
le crédit & l’autorité puftènt appuyer fes 
prétentions , & le mettre à portée de puifer 
de nouveau dans les fortunes particulières. 
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Qu’un tel Prince foit encore peu touché de 
la fenfation que fes levées d’argent feront 
fur fon peuple, parce qu’il penfera que les 
repréfentans de la nation en partageront tout 
l’odieux , cela ne fera pas non plus trop fur- 
prenant. Mais un Monarque abfolu ne peut 
s’empêcher de fentir qu’il portera feul tout 
l’odieux des impofitions forcées qu’une né- 
ceflité palpable ne pourra pas faire excufer, 
8c s’il a des ferviteurs zélés 8c fïdeles, ou 
même des fubtils 8c déliés courtifans à ré- 
compenfer. 11 n’a pas du moins à les acheter , 
ils font fes fujets 8c non pas fes aflociés. 

Plus forte que les hommes ,• la nature 
a donc élevé dans le cœur des Monarques 
abfolus une véritable barrière qui borne l’ac- 
tion t 8c l’exercice de leur pouvoir , quoi- 
qu’au dehors, il paroifTe entièrement, illi- 
mité. Cette barrière , c’eft le fentimenc 
de leur propre intérêt. L’affeétion qu’ils 
ont pour leur propre intérêt,- qui les fait 
paraître entièrement femblables aux autres 

hommes 
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hommes, lorfqu’on la confidere en elle-memtf ,• 
les fait paraître entièrement diifèrens des 
autres hommes , lorfqu on la confidere dans 
fon objet j parce que c’eft leur pofition parti- 
culière feule qui confond tellement leur 
propre intérêt avec l’intérêt public , qu ils ne 
peuvent nuire à l’un fans nuire également à 
l’autre. Au dehors même , fuivant la remar- 
que déjà citée de M. de Montcfquieu , la 
plainte , la prière , les remontrances font une 
véritable barrière que les Monarques fe plai- 
ront néceflairement à reconnoître tant qu’elle 
lie changera ni de forme > ni de nature. Elle 
n’eft pas moins utile au Prince qu’aux fujets. 
Elle met les fujets entre le Prince & fes pre- 
miers fubftituts , 6c l’audace à le furprendre 
en eft du moins extrêmement gênée. Elle 
fait réfléchir vers lui la feule lumière, propre 
à le préferver d’être le jouet de tout ce qui 
l’entoure j elle rallentit le mouvement immo- 
déré qu’une impulfion étrangère donnerait 
Tom. /. V 


Les remon- 
trances font 
une barrière 
extérieure que 
les Monarque» 
onc intérêt de 
coafcrvcr. 
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fa pui (Tance abfolue, & de la forte, elle 
empêche cette puiflance de fe confumer elle- 
même , & de perdre fes principes de confer- 
vation en perdant fes qualités eflentielles. 

Fin du Tome Premier. 
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l’cquité , life^ , l'iniquité, 
celle , lifey , celles, 
un Juge, h/ep, un feul Juge, 
n’étonneront , life^ , n’étonnerent. 
qu’ont , lifij , qu’on a. 
rcndroient , hyèp , rendrait, 
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Les inftitutions politiques (ont légitimes en ce qu’elles 
ont un but légitime , le maintien de la fociété 
entre les hommes. ibid. 
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Il n’eft pas probable que l'homme ait inventé la 
première langue. 12. 
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luge , n’étoit point dans le pur état de nature. 1 3 . 
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turelle. ibid 
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*S* 

Les inftitutions politiques font donc conformes à la 
volonté de Dieu. ibid. 

Après une longue jouiflance de l’état focial , fa né- 


ceffité & celle des gouvememens eft devenue plus 

grande & plus indubitable. 

16. 

Ce qui rend les Gouvememens néceflàires 

, les rend 

encore néceflairement imparfaits. 

1 7 - 

Ce qui eft commun ajoutes les inftitutions politi- 

ques , aux différens Souverains. 

18. 


Les inftitutions politiques produifent la force publi- 
que deftinée à procurer la sûreté tant au dedans 
qu’au dehors. ibid. 

La force publique ne peut être bien dirigée fi les 
volontés ne font pas réunies. ibid. 

Le Souverain, individuel ou colleflif , eft donc la 
volonté commune , ou lame de l’état. 19. 

Les ftmples fujets font les membres igtelligens du 
corps politique. ag. 
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Les fiijets font donc indépendans en tout ce qui eft 
étranger à l’exiftence commune. ibiJ. 

L’unanimité des fuffrages ne peut être le Souverain 
d’un État. Mais ce Souverain peut être individuel 
ou colleélif. 2_L. 

Quelque foit le Souverain , fa volonté 4 dans fa 
fphère , oblige tous Les membres de l’État, comme 
les obligeroit leur confentement. ibiJ. 

Premières limites de l’autorité fouveraine ; celles de 
fa deftination. 23. 

Secondes limites : l’autorité des lobe politiques conf- 
titutives. 24, 

Troiftfemes limites ; l’évidence des régies de la 
juftice, ibiJ. 

L’homme , par fa nature , eft fujet à l’empire de la 
juftice. ibiJ. 

L’état focial rend l’homme plus fufceptible d’être 
fujet à l'empire de la juftice. ibiJ. 

Les fociétés d’hommes font donc fujettes par leuf 
nature & dans toutes leurs relations à l’empire de 
la juftiefe. 15. 

De ces principes , fuit la définition de ce qui fert 
à régler les diverfes relations du corps politique ; 
c’eft-à-dire , d’abord , objet & définition du droit 
politique. ibiJ. 

Obiet Sc définition du droit civil, 26, 

Objet &L définition du droit des gens. 27, 

La nature des loix conftitutives ne permet pas 
quelles empruntent du Souverain leur autorité. 

ibiJ. 

Le confentement d’un peuple à l’établiflement même 
de la démocratie n’auroit pas fuffi pour la confa- 
crer , parce que ce confentement eft aveugle, 18. 

X 1 
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Vainement objeâeroit - on le droit civil qui fore» 
d’exécuter des engagemens que l’aveugle igno- 
rance a fait contrafter. 31. 

Les loix conftitutives ont donc pour titre extérieur 
leur exécution fuivie , & pour principe confécra- 
teur l’intérêt général. 34. 

L’autorité du Souverain n’a donc point d’aétion fur 

. les loix conftitutives qui règlent fon aérion. 36. 

Cependant , en certains cas de néceflité , les chef» 
des États y peuvent être la caule occafionelle de 
certains changemens dans les loix politiqnes. 37.' 

L’erreur &. le crime ont été les plus 'fréquentes 
caufes pccafionelles des changemens arrivés dans 
les loix conftitutives. 40. 

Le même principe qui confacroit les loix conftitu- 
tives avant que la prudence ouïe crime en euftent 
occaftoné le changement , a confacré ces change- 
mens même. 44. 

Idée de l’a&ion dtr Souverain tant dans ks relations 
internes du corps politique que dans les relations 
que les citoyens ont entr'eux. 46. 

Le Souverain, individuel ou colleftif, doit donc 
avoir la puiflance légiflative pour l'intérieur , fie 
la puiflance exécutrice tant pour l’extérieur que 
pour l’intérieur. 49. 

Ce qui rend néceflaire un pouvoir légiflatif humain 
en rend l’établiflement légitime. 30. 

T Ui 

ibtd. 


Définition du pouvoir légiflatif humain. 
Véritable idée du légiflatear humain. 


Définition des loix humaines. 




Pourquoi il laut démontrer la infteftê de la définition 

des loix humaines. 56. 

Jüftofll» de la définition des loix humaines. 57, 
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L’autorité du léeiflateur humain perd toute fà 

vertu , quand elle eft en oppofition évidente 

avec 

l’autorité de la juftice & de la raifon. 

6 î . 

Le danger des notions tronquées en matière poli- 

tique forçoit d’indiquer le terme où finit le 

pou- 

voir légiflatif humain. 


C’eft feulement par une obligation privée qu’on eft 

tenu d; fe refufer à l’exécution de tout ordre ou 

de toute loi qui blefTe évidemment la juftice & 

la raifon. 

66 . 

L’obligation de fe refufer à ce qui blefTe évi 

idem- 

ment la juftice & la raifon, «end, tout au 

plus , 

à compromettre l’homme vertueux , non la tran- 

quillité publique. 

67 . 

Récapitulation de ce qui précédé. 

69 . 

Il faut pafTer à ce qui diftingue les Souverains. 

70 . 

Divifions des conftitutions politiques. 

ibid. 

Loix fondamentales de la Démocratie. 

7 1- 

Première qui les comprend toutes. 

ibid. 

Seconde. 

ibid. 

Troifième. 

7 *• 

Quatrième. 

ibid. 

Cinquième. 

ibid. 

Sixième. 

7Ï. 

Septième. 

74. 

Huitième. 

' 7 ( - 

Comment des loix font fondamentales. 

78.' 

Loix fondamentales de l’Ariftocratie. 

79- 

Première qui fuppofe toutes les -autres. 

ibid. 

Seconde. 

ibid. 

Les conftitutions mixtes étant fans nombre , 

il faut 

fe borner à la defcription de la conftitution An- 

gloife. 

8 x. 
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Réfumé du tableau de la conftitution Angloife. 87. 

Réfultat à craindre de la conftitution Angloife. Ibid. 

Raifon pour expliquer la différence de la Monarchie 
& du Defpotifme. ïbid. 

Expofition que fait M. de Montefquieu de la nature 
& des loix fondamentales du Defpotifme. 88. 

Définition de la Monarchie dans l’Efprit des Loix. 89. 

Autre définition de la Monarchie dans le même 
Livre. ibid. 

Conciliation de ces deux définitions de la Monarchie. 

90. 

Loi fondamentale renfermée dans la définition de la 
Monarchie, 9 1 . 

Autre loi fondamentale dans la Monarchie. 9a. 

Autre loi fondamentale dans la Monarchie , le droit 
de remontrances. 94. 

Autre loi fondamentale dans la Monarchie , l’exif- 
tence d’un dépôt de loix. 95. 

Appliquer à la Monarchie ce que dit M. de Montef- 
quieu touchant la Monarchie en général. ibid. 

La Monarchie Françoife a le droit de forcer ou de 
luppléer l’enregiftrement de tout ce qui peut être 
loi. 96. 

L’autorité des repréfentans du Monarque eft fans 
vertu quand elle eft en oppofition avec celle du 
Monarque , même en faveur des loix immuables 
ou conflitutives, 98. 

Les loix immuables & conftitutives fe défendent 
contre le Monarque par ion propre intérêt. loi. 

Et par leur autorité purement morale. 102. 

Le pouvoir qui limiteroit l’autorité royale » en cas 
d’évidente con tradition avec les loix immuables , 
»n conftitutives , feroit bientôt illimité. 103. 
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La facilité d’abufer du nom de l’évidence feroit plus 
dangereule dans un corps que dans les particu- 
liers. 104. 

L’enrcgiftrement volontaire de ce qui ne peut être 
loi , feroit nul comme le même enregiftrement 
qui feroit forcé. 105. 

La défenfe que feroit dans la Monarchie un corps 
politique , d’exécuter une difpofition du légifla- 
teur , feroit une irrégularité doublement funefte. 

106. 

Première fuite fàcheufe d’une telle irrégularité. 1 08. 

Seconde fuite tacheufe de la même irrégularité. 109. 

L’indépendance du Monarque eft un motif de l'écu - 
rité pour les fujets. Ibid. 

Les François fentent le mérite de leur conftitution. 

1 11. 

Il feroit à fouhaiter qu’à l’égard de leur conftitution , 
les F rançois joignaient les lumières au fentiment. 

Les remontrances font une barrière d'autant plus 
forte qu’elle paroît plus foible. 113. 

Il feroit à fouhaiter qu’en F rance le contrafte de la 
Monarchie Sî du Defpotifmc eut été bien faifi. Ibid. 

L’exécution des loix jufqu’à leur révocation eft 
allurée dans la Monarchie par une loi conftitu - 
tive. 1 14. 

Exemple de la différence entre l’efficacité & l’im- 
mutabilité des loix. 1 16. 

Utilité de la loi conftitutive qui garantit dans la Mo- 
narchie , l’exécution des autres loix. 122. 

Avantage d’avoir des loix fixes & antérieures aux 
jugemens. 123. 

Solidité de la loi conftitutive qui garantit , dans la 
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Monarchie, l’exécution des autres loix. 125. 
Autre différence entre la Monarchie & le Defpo- 


tifme. Le Monarque n'exerce pas & 

. ne doit pas 

exercer la pudlance de juger. 

I2t>. 

Nulle objeétion à tirer de l’exemple de S. Louis. 

127. 

Quelle namre de fuffrage attribuer à des Juges pré- 

fidés par le Monarque^ 

128. 

Funeftes conféquences de l’ufage qu’un Monarque 

feroit de la puiffance de juger. 

130. 


Première exception à la lègle qui preffe le Monarque 
de ne pas juger lui-même. Il doit prononcer fur 
les jugemens contraires à fes loix. 13a. 


En décidant du fort des jugemens civils, le confeil 
du Prince n’a point direélement en vue l’intérêt 
civil , mais le maintien de la puiffance légiflative 
du M r. arque. 134. 

En préfence du Monarque les membres de fou con- 
feil , quand il s’agit du fort des jugemens civils , 
n ont que voix confultative. 1 37. 

Les membres du confeil du Prince peuvent avoir 

voix délibérative fur le fonds de quelques affaires 
civiles. 137. 

Les membres du confeil ne devroient pas faire fonc- 
tion de tribunal civil. 138. 

Autre exception à la règle qui preffe le Monarque 
de s’abftenir de juger. Il a le droit de prononcer 
feul la deflitution de fes repréfentans qui fe ren- 
dent fes loncurrens. 138 & 139. 

La sûreté des repréfentans du Monarque n’eft point 
compromifç par le droit qu’il a de les deftituer en 
un certain cas. 1 4 1 • 

M. de Montefquieu n’a point entendu contefler au 
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Monarque le droit de deftituer fes repréfentans ert 
cas de néceflité. 143. 

Le Monarque n’aura pas à réprimer fes repréfentans , 
lorfque fa vigilance aura prévenu leurs erreurs & 
leurs écarts. 144, 

L'influence de la conftitution Monarchique fur la 
liberté des fujets juftifie de nouveau la confiance 
naturelle que cette conftitution leur infpire 147. 

Définition de la liberté confidérée dans fes relations 
aétives & paflives. 149. 

La liberté mutuelle ne peut s’accorder avec l’indé- 
pendance mutuelle. Ibid. 

La liberté eft née de l’établiflement de la fociété 
civile. ,ji. 

Il faut fe réfigner dans l’état civil à voir la liberté 
néceflairement en butte à quelques atteintes de la 

part de la puiflance publique. ibid. 

Dans la Monarchie, la liberté eft allurée, du côté 
du légiflateur , par fon impartialité. 133. 

Dans la légiflation économique, le Monarque n’eft 
pas plus à craindre qu’un Souverain coileélif. 1 3 4. 

Comment la liberté eft défendue dans la Monarchie 
du côté de la puiflance de juger. ibid. 

La liberté feroit anéantie dans la Monarchie, ft les 
Juges étoient indépendans du légiflateur. 133. 

Dans la Monarchie , la liberté feroit mieux défendue 


du côté de la puiflance de juger fi tous les juge - 
mens étoient fommairement motivés. \ 6 i . 

La pratique de motiver les jugemens eft 'par elle- 
même un devoir. jg 2 & ^ 

Il ne doit pas être impoflible de motiver les juge- 
mens civils. Avantage de cette pratique. 164. 

U eft d’un devoir indiipenfabie de motiver les jugt- 
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tnens criminels. 1 66< 

Les condamnations à mort, naturelle ou même 
civile , doivent être l’expreffion d’une loi formelle. 

166 &c 167. 

Récapitulation de ce qui a fuivi la première réca- 
pitulation , & annonce de ce qui doit fuivre. 168. 

Analyfe d’un écrit qui contient un fyftême contraire 
à l'idée ci-deflus , attachée au mot liberté. 171. 

Principes fondamentaux du fyftême combattu. 172. 

Problème réfultant des principes de l’Auteur. 173. 

Solution du problème félon l’Auteur de ce pro - 
blème. 174. 

Quatre difl'érens étais deftinés à foutenir le fyftême 
à réfuter. 177. 

Comment fe forme, félon le même écrit, l’enga- 
gement qui lie à la fociété chaque aflocié. ibid. 

Contre le fyftême analyfé , proportion à démontrer 
dans la dernière partie de ce Difcours, 180. 

Contre le fyltême analyfé , propofition à démontrer 
incontinent. ibid. 

Chaque citoyen ne fait pas toujours partie du Sou- 
verain , quand la puiffance légiflative eft exercée 
par le peuple. 180 & 181. 

Objeftion en faveur du fyftême combattu. 184. 

Réfutation de l’objeftion ailéguée en faveur du 
fyftême combattu. 18$ &c 186, * 

Un paflage du même écrit fe tourne contre le fyf- 
tême qu'il devoit juftifier. 188. 

Conféquence de cette difcuflîon , l’incohérence du 
fyftême attaqué. 197. 

Etais particuliers du fyftême à réfuter. ibid» 

Les innovations faites par l’Auteur dans l’acception 
des mots ne feryent point au foutien dç fon fy f- 
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terne. i8<>. 

L’extraordinaire définition que l’Auteur donne de la 
loi , fans venir à l’appui de fon fyftême , eft crr - 
core erronée. Elle annonce mal St l’ob|et & l’au - 
torité productrice de la loi. 104 & aoy. 

Ce qui vient bien moins encore à l’appui du fyf- 
tême content eux, c’eft la faude explication que 
donne l’auteur de la nature de l’afte par lequel 
cil inftitué le Gouvernement pour l’adminiftra- 
tion du pouvoir exécutif. 211 & 111. 

Pour prouver qu’obéir à la volonté générale , c’eft 
littéralement obéir à foi-même ; la volonté géné - 
rale eft préfentée tantôt comme extérieure & fen - 
fible . tantôt comme invifible & intérieure. 226. 

Dernier paflage à difcuter, où la volonté générale 
joue toujours un double rôle. 249 & 

Caufe ordinaire de l’obfcurciffement des idées eu 
toute fcience & fpécialement eu matière civile. 

257. 

Conféquence générale de la réfutation du fyftême 
analyfé. 261. 

Comparer enfemble les différentes conftitutions par 
rapport à la légiftation dans l’ordre politique & 
civil. ïbïd. 

Comparez enfemble les différentes conftitutions par 
rapport à la légiftation économique. 264. 

L’exemption d’impofttion ne fortira point de la na- 
ture du Gouvernement. 165. 

Les impofttions font en proportion de la liberté &. 
des autres avantages que le Gouvernement pro - 
cure. îéâm 

Les abus dans la perception des importions ne font 
pas du fait du Gouvernement. 271. 
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Lés riches font dans l’oppreffion dans la DémcM 
cratie. 17!*, 

Les nobles dans l’Ariftocratie ne portent point les 
charges publiques , &c» 275* 

Dans la conftitution mixte , le peuple court égaler 
ment rifque de porter feul tout le poids des char- 1 
ges publiques. 2784 

Une nation déréglée dans fes mœurs n’auroit pas 
d’avantage à avoir des repréfentans qui partici- 
peroient à la puiflance légiflative. 281» 

Annoncer les vices qui peuvent fe glifler dans là 
conftitution mixte, &c. 282. 

La fttuation locale de l’Angleterre y rend moins 
dangereux le droit qu’ont les reptéfentans de la 
nation de concourir à la légiflation économique. 

284. 

Qui , des miniftres d’un Monarque , ou des membres 
. d’un corps légiflatif , peut le plus abufer de fon 
' pouvoir ? | 289. 

L’indépendance du Monarque jufques dans la légifla-» 
tion économique , eft un motif d’efpérance , plutôt 
qu’un motif de crainte. 291. 

La cupidité ne peut avoir prife fur lame d’un puiflant 
Monarque, &c. 298. 

La faculté du Monarque à prodiguer les grâces eft 
moins à redouter que la néceflité où fe voit le 
Souverain partiaire de s’acheter des partifans. 302. 
Les remontrances font une barrière extérieure que 

les Monarques ont intérêt de conferver. 305. 

fin de la Table du Tome Premier, 
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